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PRESIDENCE DE M. FREDERIC-DUPONT,
vice-président.

La séance est ouverte à quinze• heures.

M. le président . La séance est ouverte.

_ 1

REMPLACEMENT D'UN MEMBRE DE COMMISSION

M. le président. Le groupe de l'union pour la nouvelle Répu -
blique a désigné M . Hassan Gouled pour remplacer M. Sanglier
dans la commission des affaires étrangères.

Cette candidature a été affichée le mardi 8 décembre et
publiée au Journal officiel du mercredi 9 décembre.

Elle sera considérée comme ratifiée et la nomination prendra
effet à l'expiration di! délai d ' une heure suivant le présent avis,
sauf opposition signee par trente députés au moins et formulée
avant l'expiration de ce délai.

—.2—

AMENAGEMENTS FISCAUX

Suite de la discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion, en deuxième lecture, du projet de loi n° 400 portant réforme
du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux (rapport
n° 427).

Hier, l'Assemblée a abordé l 'examen des articles et s'est arrêtée
à l'article 12 .

[Article 12.]

M. le président. Je donne lecture de l'article 12:
c Art. 12 . — Le montânt de l 'impôt sur le revenu des personnes

physiques calculé dans les conditions fixées à l'article 11 ci-dessus
est, en ce qui concerne les bénéficiaires de traitements, salaires .
et pensions, réduit d'une somme égale à 5 p . 100 des sommes effec-
tivement soumises à l'impôt sur le revenu .des personnes physi-
ques au titre de ces traitements, salaires et pensions lorsque ces
rémunérations entrent dans le champ d'application du verse-
ment forfaitaire prévu par l ' article 231 du Code général des
impôts ou sont exonérés de ce versement . s

Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 12, ainsi rédigé.
(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.)

[Article 13.]

M. le président: e Art . 13. Lorsque le montant de l'impôt sur
le revenu des personnes physiques, calculé dans les conditions
fixées à l'article 11 ci-dessus et après appliéa'? •n éventuelle de
la réduction de 5 p. 100 prévue à l'article 12, n'excède pas
7 .000 francs par part entière de revenu, la cotisation correspon-
dante n'est pas perçue.

e Lorsque ce montant est compris entre 7.000 francs par part
et 14.000 francs par part, la cotisation correspondante est établie
sous déduction d'une décote égale à la différence existant entre le
chiffre obtenu en multipliant le nombre de parts par 14.000 francs
et ledit montant.

c Les, contribuables salariés dont l'unique revenu n'est pas
supérieur au salaire minimum Interprofessionnel garanti ne sont
pas assujettis à l 'impôt sur le revénu des personnes physiques, s

M. Marc Jacquet -a déposé un amendement n° 28 - tendant à
substituer au 3' alinéa de cet article le nouvel alinéa suivant :

c Les contribuables qui bénéficient principalement de traite-
ments, salaires, pensions et rentes viagères, et dont le revenu
global n'est pas supérieur au salaire minimum interprofessionnel
garanti, ne sont pas assujettis à l'impôt sur le revenu ,des per-
sonnes physiques. »

La parole est à M. Marc Jacquet, rapporteur général de la
commission des finances.

M. Marc Jacquet, rapporteur général . Cet amendement, mes
chers collègues, a pour objet de préciser le sens de l'alinéa 3 de
l'article 13, en particulier en ce qui concerne les rentiers-viagers.
La commission des finances . a donné • un avis favorable à cet
amendement.

M. le président . Quel est l'avis du • Gouvernement ?
M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances . Le

Gouvernement est favorable à cet amendement qui a pour effet

d'exonérer les rentiers-viagers de la surtaxe progressive dès Iors
que leur revenu est inférieur au salaire minimum interprofes -
sionnel garanti.

M. le président. Je mets aux voix l' amendement in° 28 de
M . Marc Jacquet.

	

'
(L'amendement n° 28, mis aux voix, est adopté.)

M. le président. Personne ne demande la parole ?...
Je mets aux voix l' article 13, modifié par cet amepdement.t,
(L'article 13, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.)

[Article 15 .]

M. le président. c Art. 15. — 1. — Les revenus des capitaux
mobiliers entrant dans les prévisions des articles. 108 à 119 et
1678 bis du code général: des impôts, dont la mise en paieraient ou
l ' échéance interviendront à compter du 1" janvier 1960, donne-
ront lieu, au titre de l'impôt sur le revenu des personnes phy-
siques, à l'application d'une retenue à la source dont le taux
est fixé :

	

-

	

-
A 12 p. l0C pour les intérêts des obligations négociables ;
A 24 p. 100 pour tous les autres revenus.
e Cette retenue sera opérée et recouvrée dans les mêmes condi-

tions, selon les mêmes modalités et sous les mêmes sanctions que
la taxe proportionnelle qui frappait antérieurement les produits
susvisés.

e 2 . — Les revenus de capitaux mobiliers ' visés adx articles 120
à 123 du code général des impôts dont le paiement sera effectué
en France à compter du 1" janvier 1960 par les intermédiaires
désignés à l'article 1676 de ce code donneront lieu, au moment de
ce paiement et au titre de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques, à l' application d'une•retenue à la source dont le taux
est fixé à 24 p . 100.

e Cette retenue sera opérée et recouvrée dans les mêmes Gondi- -
tions, selon les mêmes modalités et sous les mêmes sanctions que
la taxe proportionnelle antérieurement perçue.

e A compter du 1" janvier 1960, les revenus visés au présent
paragraphe que les personnes physiques ou morales, ayant leur
domicile, leur résidence ou leur siège en France, se font envoyer
de l'étranger ou encaissent à l'étranger, soit directement, soit par
un intermédiaire quelconque, donneront lieu, sur déclaration sous-,
crite dans les conditions fixées par l'article 12 du décret n° 57-661
du 29 mai 1957 et sous les sanctions édictées par l'article 1726-2
du code général des lnfpôts, au versement, au titre de l'impôt sur
le revenu des personnes physiques, d'une somme égale à 24 p . 100
de ces revenus.

e 3 . — Sous réserve des dispositions du paragraphe 4, sont
applicables dans les mêmes conditions, à la retenue à la source
ou au versement, les exonérations totales ou partielles de taxe
proportionnelle dont bénéficiaient, sous l'empire de la législation
antérieure, les revenus de capitaux mobiliers visés aux paris-
graphes 1 et 2 'du présent' article.

e En particulier, sont dispensés de la retenue à la source, dans
la mesure où ils étaient exonérés de la taxe proportionnelle, les
dividendes et autres produits distribués par :

e a) Les sociétés nationales ou privées d'investissements visées
aux paragraphes 1 et 2 de l 'article 144 du code général des
impôts ;

	

-
e b) Les sociétés de financement de recherches et d'exploita-

tion des gisements de pétrole constituées et fonctionnant confor-
mément aux décrets n° 55-114 du 20 janvier 1955 et n° 55-578 du
20 mai 1955 ;

e c) Les sociétés de développement régional, les sociétés finan-
cières pour le développement des . territoires d'outre-mer, les
sociétés sahariennes de développement constituées et fonction-
nant, conformément aux décrets a° .55.876 du -30 juin 1955 et
n° 56-1131 du 13 novembre 1958 et à l'ordonnance . n° 58. 1248 du
18 décembre 1958.

i 4 . — Lorsque des sociétés détiennent des participations satis-
faisant aux conditions exigées par les articles 145 et 146 du code
général des impôts ou par l'article 35 de la présente loi, la retenue
prévue au paragraphe 1 ci-dessus est liquidée sur l'intégralité des
dividendes et autres produits distribués par ces sociétés à compter
du 1" janvier 1960. Toutefois, dans la mesure où les sommes dis-
tribuées au titre d'un exercice correspondent aux produits des.
dites participations' enca' Sées au tours du même exercice, la
retenue ou la taxe proportionnelle que ces produits ont supportées
sont imputées sur le montant de la retenue dont les sociétés
susvisées sont redevables.

e Le montant de la somme à imputer est déterminé en tenant
compte, le cas échéant, des dispositions du quatrième alinéa du
paragraphe 1 de l'article 18 ci-après, et est réintégré dans les
bases de la retenue pour la liquidation de celle-ci.

é 5 . — Sans préjudice des dispositions des articles 173 et
1678 bis du- code général des impôts, les personnes physiques et
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les sociétés ou personnes morales visées à l'article 108 de ce 'code
qui versent des intérêts, arrérages et autres produits de créances
de toute nature, dépôts, cautionnements et comptes courants sont
tenues de déclarer, dans le délai prévu aux articles 175 "ou 223
dudit code, les noms et adresses des bénéficiaires ainsi que le
montant des sommes versées lorsqu'elles dépassent annuellement
30 .000 francs par bénéficiaire.

e Les infractions aûx dispositions du présent paragraphe
donnent lieu à l'application des sanctions prévues aux articles 238
et 1735-2 du code susvisé .

	

..
e 6 . — Il est interdit aux sociétés et personnes morales de

prendre à leur charge le montant cm la retenue, afférente aux
dividendes et autres produits répartis aux associés, actionnaires
et porteurs ou aux membres des conseils d'administration des
sociétés anonymes.

e Toute infraction à cette interdiction est punie d'une amende
fiscale de 100 .000 à 1 million de francs.

e Ces dispositions ne sont pas applicables en cas de rembour-
sement d'actions gratuites.

c 7 . — Dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dis-
positions du paragraphe 6, les clauses des statuts ou des contrats
d'émission, en vertu desquelles les sociétés ou entreprises débi-
trices étaient tenues de prendre à leur charge la taxe proportion-
nelle, s'appliquent de plein droit à la retenue à la source instituée
par le présent article. a

M. Marc Jacquet, rapporteur général de la commission des
finances, a déposé un amendement n" 7 tendant à rédiger comme
suit le paragraphe 3 de cet article :

e 3 . — Les dividences et autres produits distribués par les
sociétés nationales ou privées d'investissement, visées aux para-
graphes 1 et 2 de l'article 144 du code général des impôts sont
exempts de la retenue à la source prévue au présent article.

e Les dispositions du présent paragraphe sont applicables aux
sociétés de financement, de recherches et d'exploitation des gise-
ments de pétrole constituées et fonctionnant conformément aux
décrets n° 55-114 du 20 janvier 1955 et n" 55-578 du 20 mail 955,
ainsi qu'aux sociétés de dés eloppement régional, aux sociétés
financières pour le développement des territoires d'outre-nier et
aux sociétés sahariennes de développement 'constituees et fonc-
tionnant conformément aux décrets n" 55-876 du 30 juin 1955 et
n" 56-1131 du 13 novembre 1956 et à l'ordonnance n" 58-1248 du
18 décembre 1958 . a

La parole est à M. Pierre Ferri, au nom de la commission des
finances.

M. Pierre Ferri . Mes chers collègues, la question des sociétés
d'investissement a été longuement discutée, tant en commission
des finances qu'ici même, en séance publique.

De la discussion jaillit, dit-on, la lumière et, en face des
textes que nous avions votés en première lecture, le Gouver-
nement a fait adopter par le Sénat une autre rédaction dont
les résultats pratiques sont identiques à ceux résultant des
dispositions votées par nous en première lecture . La seule ques-
tion qui se pose est donc de savoir lequel de ces textes est
le plus clair et le plus facile à appliquer.

J'indique tout de suite que, pour l'article 161 le texte voté
au Sénat nous donne entièrement satisfaction, sa rédaction
étant plus claire, et nous en demanderons l'adoption le moment
venu.

Par contre, l'article 15 voté par le Sénat est beaucoup plus
compliqué, moins clair, moins net que celui de l'Assemblée
nationale avait adopté en première lecture. En effet, le texte
du Sénat dispose : e Sous réserve des dispositions du para-
graphe 4, sont applicables dans les mêmes conditions, à la
retenue à la source et au versement, les exonérations totales
ou partielles de taxe proportionnelle dont bénéficiaient, sous
l'empire de la législation antérieure . . .»

Il se réfère donc à la législation antérieure, alors qu'il est
plus simple et plus clair d'instituer, comme nous l'avons fait,
une exemption de la retenue à la source concernant les sociétés
d'investissement dans la législation nouvelle, sans recourir à
des rapprochements avec des textes anciens.

La commission des finances vous propose donc de maintenir
le texte voté en première lecture pour l'article 15 et d'adopter
celui du Sénat pour l'article 16.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Nous sommes en pré-
sence d'une querelle d'auteurs, chacun prétendant que son texte
est plus simple que l'autre, encore que chacun d 'eux soit assez
peu compréhensible . (Sourires .)

Le Gouvernement a proposé au Sénat, pour l'article 15, un texte
qui a été retenu et qui se présente, à notre avis, d'une façon
plus logique que les dispositions votées en première lecture.
En effet, l'article a pour objet de préciser que le régime des
sociétés d'investissement continuera à être appliqué à ces

sociétés, et il dispose de façon explicite qu'elles sont exonérées
de la retenue à la source.

Le rapprochement entre ces deux affirmations donne à penser
que le texte du Gouvernement, adopté par le Sénat, précise-
de façon plus analytique les dispositions prévues en matière
de sociétés d'investissement.

Un vote sur ce point ne serait pas de nature à nous dépar-
tager en raison du caractère technique de ces dispositions . Je
serais donc reconnaissant à m. Ferri s'il voulait bien retirer son
amendement et se rallier à notre texte, étant entendu qu'ils
ont le même objet et que c'est seulement une longue analyse
administrative qui nous a permis de penser que notre rédaction
explicitait plus complètement la situation des sociétés d'inves-
tissement devant l'impôt.

M . Pierre Ferri . Je n ' insiste pas et je retire notre amendement.
M. le président . L 'amendement n° 7 est retiré.
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 15.
M. Robert Ballanger. Nous votons contre.
(L'article 15, mis aux voix, est adopté .)

[Article 16 .]

M. le président. e Art . 16. — 1. — Lorsque les bénéficiaires
des revenus de capitaux mobiliers visés à l'article 15 ci-dessus
sont tenus, en exécution des dispositions de la législation fiscale,
de souscrire, pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques, une déclaration comprenant lesdits revenus,
la somme à la retenue ou au versement de laquelle ces revenus
ont donné lieu en vertu dudit article est imputée sur le mon-
tant de l'impôt sur le revenu des personnes physiques liquidé
au vu de cette déclaration dans les conditions fixées par l'arti-
cle 10. Lorsque le montant de cet impôt est inférieur au total
de la retenue à la source, la différence est restituée au contri-
buable dans des conditions qui seront fixées par décrets en
Conseil d'Etat.

e Toutefois, jusqu' à la suppression de la taxe complémentaire
instituée par l'article 18 ci-après, l'imputation ci-dessus prévue
ne pourra être faite qu'à concurrence de la part de la retenue
ou du versement qui excède le montant de cette taxe ou la
moitié de cette taxe, selon que la retenue aura été opérée au
taux de 24 p . 100 ou de 12 p . 100. La somme ainsi laissée à la
charge du redevable sera admise en déduction des bases de l'im-
pôt sur le revenu des personnes physiques dû par l'intéressé.

e Stint réputés pour l'application de l'imputation avoir supporté
intégralement la retenue ou le versement, et doivent être déclarés
pour le montant brut correspondant, les revenus de source étran-
gère visés au paragraphe 2 de l'article 15, lors même qu 'en
vertu des dispositions de conventions internationales ils échappent
en partie ou en totalité à cette retenue ou à ce versement.

« Les mêmes régies sont applicables aux revenus distribués
par les sociétés-visées au paragraphe 4 dudit article.

e Les dispositions qui . précèdent s'appliquent, dans les mêmes
conditions, à la taxe proportionnelle que les revenus de capitaux
mobiliers encaissés depuis le 1" janvier 1960 auraient supportée
en vertu de la législation applicable avant cette date.

e 2. — Les actionnaires des sociétés d'investissement ou des
sociétés assimilées visées au paragraphe 3 de l'article 15 peu-
vent effectuer l'imputation prévue au paragraphe 1 du présent
article dans les mêmes conditions que s'ils avaient perçu direc -
tement les revenus encaissés par ces sociétés.

e Pour chaque exercice, la société calcule la somme totale à
l'imputation de laquelle donnent droit les revenus encaissés par
elle .

e Le droit à imputation de chaque actionnaire est déterminé
en proportion de sa part dans les dividendes distribués'" au
titre du même exercice. Il ne peut excéder celui qui est accordé
pour un dividende ayant supporté le retenue au taux plein.

e Le montant à imputer est ajouté pour l'assiette de l'impôt
sur le revenu des personnes physiques au revenu net perçu par
l'actionnaire.

e 3. — Lorsque les bénéficiaires des sommes et revenus visés
à l 'article 14 ci-dessus sont tenus, en exécution des dispositions
de la législation fiscale, de souscrire, pour l'assiette de l'impôt
sur le revenu des personnes physiques, une déclaration compre-
nant lesdits revenus, le montant de la retenue à laquelle ces
sommes et revenus ont été soumis en vertu dudit article est
imputé sur le montant de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques liquidé au vu de cette déclaration. e

La parole est à M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis de
la commission de la production et des échanges.

M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis . MM. Chauvet et Ple-
ven ont déposé, à l' article 16, un amendement qui tend à res-
tituer aux petits porteurs de valeurs mobilières les sommes qui
auraient pu être précomptées.



.\SSI•?111il.liE N .\ 'llUN .\l .E — SEANCI IIU 9 l)I4 {\lltllE :9 :9

	

3245'

Le Sénat a adopté à ce sujet un texte qui, dans l'ensemble
est bon ; toutefois, la commission de la production et des échanges
a estimé que la rédaction de MM . Chauvet et Pleven était plus
nette, plus ferme et elle vous demande de bien vouloir l'adopter.

M. le président . Monsieur Bertrand Denis, vous étiez inscrit
sur l'article.

Mais, effectivement, MM . Chauvet et Pleven ont présenté un
amendement n° 1 qui tend à substituer à la dernière phrase
du premier aiinéa du paragraphe I de l'article 16, -le nouvel
alinéa suivant :

a Pour tous les contribuables, qu'ils soient ou non tenus de
souscrire une déclaration pour l'assiette de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques, les sommes retenues à la source seront
restituées, dans la mesure où elles ne pourront être admises à
imputation sur l'impôt sur le revenu des personnes physiques,
par suite de son montant inférieur ou de sa non-exigibilité . »

La parole est à M. Chauvet.

M . Augustin Chauvet., Notre amendement, qui se substituerait à
une rédaction adoptée par le Sénat, répond à un souci de préci-
sion . Il a pour but d'éviter qu'à la faveur d'une interprétation
littérale du texte et d'un rapprochement des articles 16 et 17 le
champ d'application de la restitution ne se trouve limité, comme
celui de l'imputation, aux seuls contribuables tenus de souscrire
à une déclaration au titre de l'impôt général sur le revenu.

A la faveur de cette interprétation se trouveraient donc exclus
du bénéfice de la restitution les redevables non assujettis à cette
déclaration, c'est-à-dire appartenant à la catégorie la plus intéres-
sante, celle des petits porteurs qui échappent à la surtaxe pro-
gressive par suite de l'insuffisance de leurs revenus.

La mesure que nous préconisons, M . le président Pleven et moi,
est, pour une large part, inspirée par la situation des redevables
de la catégorie la plus modeste.

Si M. le secrétaire d'Etat aux finances — ainsi que je l'espère
après ses déclarations faites au cours du débat en première lec-
ture — veut bien accepter notre amendement comme l'a déjà fait
la commission des finances, je ne développerai pas davantage
mes explications, afin de ne pas abuser du temps de l'Assemblée.

M. le président. Quel est l 'avis (le la commission ?

M. le rapporteur général . C'est dans l'esprit exprimé par
M. Chauvet que la commission a donné son accord à l 'amende-
ment de MM . Chauvet et Pleven .

	

-

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement accepte
également l'amendement de MM . Chauvet et Pleven, mais il
signale à ses auteurs certainés difficultés d 'ordre pratique qui
leur ont peut-être échappé et qui concernent, notamment, le
problème de l'imposition des revenus des non-résidants.

En général, les non-résidants ne sont pas astreints à la décla-
ration de leurs revenus au titre de la surtaxe progressive . Ils le
sont d'ailleurs dans d'autres cas, notamment lorsqu'ils possèdent
une résidence secondaire en France. Or, le Gouvernement n'a pas
l'intention de procéder à la restitution au profit de ces non-
résidants . Il souhaiterait que la rédaction proposée par MM . Chau-
vet et Pleven soit entendue dans ce sens.

Il suggère donc aux auteurs de l 'amendement de compléter leur
texte par one disposition précisant que les conditions d'applica-
tion de cette restitution seront fixées par décret en conseil d'Etat,
et cela dans l ' esprit que je viens d'indiquer.

M . René Pleven . D' accord.

M. le président. Je vais mettre aux voix l' amendement n° 1
modifié de MM . Chauvet et Pleven.

M. Robert Ballanger. Nous ne connaissons pas la nouvelle
rédaction . Nous ne pouvons voter que sur un texte précis.

M. le président . Tout est parfaitement clair.
Le Gouvernement suggère que l 'amendement n° 1 de

MM. Chauvet et Pleven soit complété par les mots' : a . . .dans
des conditions qui seront fixées par décret en conseil d ' Etat a.

M. Augustin Chauvet. Nous acceptons de compléter ainsi notre
amendement.

M. le président . Je mets donc aux voix l'amendement n° 1 de
MM . Chauvet et Pleven, ainsi complété.

(L'amendement, ainsi complété, mis aux voix, est adopté .)

M. le président . Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 16, modifié par l'amendement de

MM . Chauvet et Pleven:
(L'article 16, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.)

[Article 18J

M. le président . c Art . 18. — 1. — A titre temporaire, il est
établi, à compter du 1" janvier 1960 et au plus tard jusqu'au
1" janvier 1962, une taxe complémentaire qui frappe les reve-
nus des personnes physiques autres que:

• 1° Les traitements, salaires, indemnités, émoluments, pen-
sions et rentes viagères ;

« 2° Les revenus de capitaux mobiliers visés à l'article 15
ci-dessus ;

« 3° Les produits et revenus appartenant à la catégorie des
bénéfices des professions non commerciales au sens de l'article 92
du code général des impôts, à l'exclusion des revenus des charges
et offices, et provenant de sommes donnant lieu à une décla-
ration obligatoire en vertu des articles 240, 241 et 1994 dudit
code .

« 4° Les bénéfices ou revenus perçus ou réalisés en France
par des personnes n'entrant pas dans les prévisions de l'article 4
du code général des impôts.

« 2. — La taxe ne porte que sur la partie des revenus impo-
sables qui dépasse 300.000 francs ou 440 .000 francs suivant les
distinctions afférentes aux diverses catégories de revenus, actuel-
lement prévues, pour l'application' du taux réduit de la taxe
proportionnelle, à l'article premier du décret n° 55-466 du
39 avril 1955 . Toutefois, les revenus fonciers sont rangés parmi
les catégories de revenus pour lesquelles la taxe ne porte que
sur la partie du revenu dépassant 300 .000 francs.

« 3. — Sous réserve des exceptions prévues au paragraphe
premier ci-dessus, la taxe complémentaire est également appli-
cable aux revenus visés au paragraphe 3 de l'article 3 de la
présente loi.

« 4. — La taxe complémentaire instituée par le présent
article est admise en déduction pour la détermination du revenu
global net servant de base à l'impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques.

« 5 . — Le taux de la taxe complémentaire est porté à
15 p . 100 sans abattement à la base, en ce qui concerne les
revenus provenant des travaux effectués en infraction à l'article
premier de la loi du 11 octobre 1940 . Sont réputés remplissant
cette condition les travaux effectués pour des tiers et qui n'ont
pas donné lieu à paiement par les donneurs d'ouvrage de
charges fiscales et sociales correspondantes.

e Les donneurs d'ouvrage sont solidairement tenus, lorsqu'ils
ont agi sciemment, au paiement de la taxe prévue au présent
paragraphe et de toutes autres taxes et cotisations éventuelle-
ment dues au Trésor et aux organismes de sécurité sociale . a

Personne ne demande la -parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 18, ainsi rédigé.
(L'article 18, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.)

[Article 19.]

M. le président. c Art . 19 . — La taxe visée à l ' article précédent
est calculée au taux de 8 p . 100. a

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 19, ainsi rédigé.
(L ' article 19, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté .)

[Article 25 .]

M. le président. e Art . 25. — Il sera ouvert aux contribuables
un crédit d 'impôt égal à 5 p . 100 du montant des revenus nets
de capitaux mobiliers soumis au régime de la retenue à la source
et entrant dans les prévisions .des articles 108 à 148 du code
général des impôts ou des intérêts de bons de caisse soumis à
la retenue à la source de la taxe proportionnelle selon les moda-
lités prévues au paragraphe 1° de l'article 1678 bis du même
code, qui seront compris dans les bases de l 'impôt sur ,le revenu
des personnes physiques dû au titre de 1959.

e Ce crédit viendra en déduction du montant de l'impôt sur
le revenu des personnes physiques calculé dans les conditions
fixées à l ' article 11 ci-dessus et il sera tenu compte du montant
de l'impôt ainsi diminué pour l'application des dispositions de
l'article 13 et du deuxième alinéa de l'article 10 de la présente
lots

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 25, sinsi rédigé.
(L'article 25, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.)
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[Article 25 ter (nouveau) .]

M. le président. c Art. 25 ter . — Au premier alinéa de l'arti-
cle 441 du code général des impôts, ajouter les mots suivants :

e Ou hors de ces limites territoriales s'il s'agit d'un change-
ment de domicile . a

Personne ne demandé la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 25 ter, ainsi rédigé.
(L'article 25 ter, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté .)

[Article 26 .]

M. le président. Je donne lecture de l'article 26:

TITRE II

Imposition des entreprises industrielles et commerciales
et impôt sur les sociétés.

c Art. 26 . — 1 . — Les dispositions de l ' article 38, paragraphe 3
(3', 4' . et 5' alinéa) du code général des impôts relative au
régime des décotes ou dotations sur stocks cessent d'être appli-
cables à raison des variations de prix postérieures au
30 juin 1959.

c 2 . — En ce qui concerne les exercices clos à partir de la
publication de la présente loi, les stocks doivent, pour la déter-
mination des bénéfices des entreprises exerçant une activité
industrielle ou commerciale, être 'uniformément évalués au prix
de revient ou au cours du jour à la clôture de l'exercice si ce
cours est inférieur au prix de revient.

e Toutefois, jusqu'à la clôture du deuxième exercice arrêté
après la publication de la présente loi, mais . au plus tard le
31 décembre 1961, les entreprises pourront pratiquer ou complé-
ter, en franchise d'impôt, par voie de dotation au passif du bilan,
la réduction calculée en conformité avec l'article 38 (§3) du code
général précité, en fonction des variations de prix intervenues
jusqu'au 30 juin 1959. Cette réduction sera toutefois diminuée, le
cas échéant, du montant maximum que la provision pour fluctua-
tion des cours, calculée dans les conditions fixées aux articles 7•
et 8 de l'annexe III au code général des impôts, pourra atteindre
à la date de clôture de l'exercice en cours au 30 juin 1959.

e 3 . — En ce qui concerne les variations de prix postérieures
au 30 juin 1959, lorsque, pour une matière ou un produit donné,
il est constaté, au cours d'une- période ne pouvant excéder deux
exercices successifs clos postérieurement à cette date, une hausse
de prix supérieure à 10 p. 100, l'entreprise peut pratiquer, en
franchise d'impôt, une provision pour hausse de prix correspon-
dant à la fraction de cette hausse excédant 10 p . 100.

c La provision pratiquée à la clôture d'un exercice est rapportée
de plein droit aux bénéfices imposables de l'exercice en cours à
l ' expiration de la sixième année suivant la date de cette clôture.
Toutefois, la réintégration dans les bénéfices pourra être effectuée
après la sixième année dans les secteurs professionnels où la
durée normale de rotation des stocks est supérieure à trois ans.
Dans ce dernier cas, les entreprises effectueront la réintégration
dans un délai double de celui de la rotation normale des stocks.

c Les modalités d' application du présent paragraphe seront

Mais l'amendement voté par le Sénat sur proposition du
Gouvernement intervertit l'ordre des facteurs en ce sens que,
dans la législation actuelle, les comptables ont l'habitude, sui-
vant en cela les instructions gouvernementales, de fixer d'abord
la décote et, ensuite, de calculer la provision pour fluctuation
des cours, après avoir tenu compte de l'incidence sur celle-ci
de la décote, ce qui risque de provoquer certaines perturbations
dans les calculs.

Les représentants du ministère . des finances ont bien voulu
discuter de cette question avec moi et m'ont présenté plusieurs
objections. J'ai été obligé de reconnaitre que, si j 'avais raison
sur certains points, j'avais tort sur d 'autres.

Je demande donc à l'Assemblée de ne pas voter mon amen-
dement, mais celui que vient de déposer le Gouvernement.
(Rires .) Ce dernier texte se propose le même but que le mien,
mais il est amputé d'une phrase qui, je l'ai reconnu, était peut-
être trop avantageuse pour les sociétés.

Ces textes sont très difficiles à comprendre et il faudrait
calculer soi-même des décotes et des provisions pour fluctuations -
de cours pour savoir exactement où l'on va.

Je vous demande, aù nom de la commission que je repré-
sente, de voter l'amendement proposé par le Gouvernement sur
l'article 26 ainsi que deux .autres amendements proposés, eux
aussi, par le Gouvernement sur les articles 27 et 42 et qui sont
les corrolaires de l'amendement précédent.

M. le président . Le Gouvernement a déposé, en effet, un amen-
dement n° 53 tendant à rédiger ainsi la dernière phrase du 2' ali-
néa du paragraphe 2 de cet article : '

e En ce qui concerne les entreprises pouvant, en vertu de la
législation existante, prétendre à la constitution de provisions
pour fluctuation. des cours, la valeur unitaire d'inventaire entrant
dans le calcul desdites provisions sera, à la clôture de chacun
des exercices arrêtés à partir de la publication de la présente
loi, retenue sous déduction des décotes et dotations ' sur stocks
paisibles de la taxe fie 6 p . 100 instituée à l' article 42. a

Cet amendement semble à peu près identique à celui qui a
été présenté par M. Denis.

Il n'y a n pas d'opposition à la discussion commune des deux
amendements? (Assentiment .)

La parole est à M . le rapporteur général.
M. le rapporteur général. La commission des finances se,rallie

à la proposition faite par 5f. Dénis au nom de la commission de
la production et des échanges.

Je crois qu'il convient maintenant d ' entendre le Gouvernement.
M . le président. La parole est à M. le secrétaire d' Etat aux

finances.
M. le .secrétaire d'Etat aux finances. L'amendement du Gou-

vernement qui a, en fait, été soutenu par , M. Denis (Sourires.),
ne se distingue pas de celui de M. le rapporteur pour avis de la
commission de la production et des échanges, sauf sur un point.

En effet . on calcule d'abord les décotes sur stocks puis les
provisions pour fluctuations des cours.

Il est normal, pour une raison de commodité comptable, de
maintenir cette pratique.

M . Denis voulait éviter que le calcul de la provision pour
fluctuation des cours ne soit effectué selon une technique tout
à fait différente de celle de la décote sur les stocks.

C'est tout à fait logique.
Je reconnais que l'inconvénient de la rédaction adoptée par

le Sénat était le suivant : la décote sur stocka disparaissant, il
fallait un nouveau mode de calcul pour évaluer la provision pour
fluctuation des cours.

C'est pour éviter cet Inconvénient que le Gouvernement a
déposé un texte qui reprend, la suggestion de M. Bertrand Denis
quant à la manière de procéder aux évaluations, et permet de
ne pas compliquer encore une matière Mit très complexe.

M. le président. Monsieur Denis, avez-vous une déclaration à
faire ?

M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis. Je n' ai rien à ajouter,
monsieur le président.

M. le président. Vous vous ralliez donc à l'amendement n' 53
du Gouvernement.

M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis . Oui, monsieur. le
président.

M. Robert Ballons«. Je demande la parole.
M. le président . La parole est à M. Bananier. ,
M . . Robert Bellanger: 'Je vous serais obligé, monsieur le prési-

dent, de bien vouloir relire l'amendement présenté par le Gou-
vernement.

M. le président. Voici donc le libellé 'de l'amendement n• 53
présenté par le Gouvernement et auquel se rallie M . Denis, au

fixées par décret.,
M. Bertrand Denis, au nom de la commission de la production

et des échanges, saisie pour avis, a déposé un amendement n° 44
qui tend à rédiger ainsi la dernière phrase du deuxième alinéa
du paragraphe 2 de cet article :

e A la clôture de chacun des exercices arrêtés après le 30 décem-
bre 1959, le prix d' inventaire entrant dans le calcul de la
provision pour fluctuation• des cours selon les articles 7 et 8
de l' annexe III du code général des impôts tiendra compte de
l 'incidence de la décote au 30 juin 1959 et ce jusqu'à incorpo-
ration de cette décote au capital social. s

La parole est à M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis.
M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis. -Mesdames, messieurs,

il s'agit là d'un problème très technique.
Dans l'état actuel de la législation, les entreprises ont le droit

d'opérer cieux sortes de réserves ou provisions . La première,
la décote ou dotation sur stocks, a pour but de parer aux fluc-
tuations de la monnaie française. La deuxième est la provision
pour fluctuation des cours ; elle est maintenue par la réforme
que nous élaborons présentement.

Au cours de la discussion de l'article, 26, le Gouvernement a
fait voter par, le Sénat un amendement au fondement très sûr
et très précis, qui tend' à éviter que certaines entréprises ne
bénéficient des fluctuations actuelles ou futures, à la fois sur
la décote et cur la provision pour fluctuation des cours, faculté
qui n'a jamais été admise jusqu'à présent .
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nom de la commission de la production et des échanges, amende-
ment accepté par la commission des finances :

c Rédiger ainsi la dernière phrase du deuxième alinéa du
paragraphe 2 de l'article. 26 :

c En 'ee qui concerné ' les entreprises pouvant, en vertu de la
législation existante, prétendre à . la constitution de provisions
pour fluctuation des cours, la valeur unitaire d'inventaire entrant
dans '.e calcul desdites provisions sera, à la clôture de chacun
des exercices arrêtés à partir de la publication de la présente
loi, reter. ae sous déduction des décotes et dotations sur stocks
passibles de la taxe de 6 p. 100 instituée à l'article 42 . e

Sur divers bancs au centre . Incompréhensible !
M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'amendement n° 53 du Gouvernement, auquel

se rallie M . Bertrand Denis au nom de la commission de la pro-
duction et des échanges.

(Lamendement, mis- aux voix, est adopté.)
M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 26, modifié par l' amendement que

l'Assemblée vient d'adopter.
(L'article 26, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.)

[Article 27.]

M. le président. c Art . 27. — 1. — Lorsque la réduction pra-
tiquée à la clôture du dernier exercice arrêté avant la publication
de la présente loi en vertu de l ' article 38, paragraphe 3 (3', 4' et
5' alinéas) du code général des impôts, aura été opérée par voie
de décote, les entreprises devront, à la clôture du premier exercice
suivant, inscrire le montant de la décote correspondante à un
compte de dotation au passif de leur bilan.

c 2. — En ce qui concerne les entreprises pouvant, en vertu de
la législation existante, prétendre à la constitution, en franchise
d'impôt, de provisions pour fluctuation des cours, les dotations
sur stocks figurant au bilan de leur dernier exercice arrêté avant
la publication de la présente loi ou les décotes pratiquées sur
l'évaluation du stock existant à la clôture dudit exercice devront,
avant l'expiration du troisième mois suivant la date de ladite
publication, être inscrites au compte de provision pour fluctua-
tions -des cours et réputées constituées comme telles à concurrence
de la différence entre la limite maximum de ces prévisions cal-
culées à la date de cette clôture dans les conditions fixées aux
articles 7 et 8 de l'annexe IlI au Code général des impôts et le
montant des provisions de même nature figurant au bilan établi
à la même date . a

Le Gouvernement a présenté un amendement n° 54 tendant à
supprimer le paragraphe 2 de cet article.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances.
M. le secrétaire d'Etat aux finances. La suppression du para-

graphe 2 de l'article 27 est la conséquence du vote qui vient
d'être émis.

Le problème est réglé à l'article 26 par l 'amendement qui vient
d 'être adopté par l ' Assemblée nationale.

M. le président. Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' amendement n° 54 du Gouvernement.
(L'amendement, mie aux voix, est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
.Te mets aux voix l'article 27, modifié par l'amendement n° 54

que l'Assemblée vient d ' adopter.
(L'article 27, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.)

: .
•[Article 2l1 lits.

M. le président . Cet article a été supprimé par le Sénat.
Je suis saisi de deux amendements qui semblent pouvoir faire

l'objet d'une discussion commune.
Le premier ri* 29, présenté par M . Pleven, est ainsi libellé :
c Reprendre l 'article 29 bis dans la nouvelle rédaction sui-

vante :
c II est interdit aux sociétés anonymes, aux sociétés en

commandite par actions, aux sociétés à responsabilité limitée de
posséder directement ou indirectement des biens fonciers, princi-
palement destinés à la chasse, ou d'acquérir ou de louer des
droits de chasse.

Dans un délai de douze mois suivant la promulgation de la
présente loi, lesdites sociétés devt'ont aliéner les biens susvisés.

c Dans le cas où : elles sont locataires de-droits deeghasse, les
baux ayant date certaine au 1" novembre 1959 resteront valides
jusqu'à leur terme, mais ne devront pas être renouvelés.

c Les administrateurs ou gérants des sociétés susvisées seront
personnellement et solidairement responsables de l'exécution de
cette disposition.

a Les infractions au présent article seront sanctionnées par
une amende dont le minimum sera égal à la valeur des biens ou.
droits considérés et le maximum égal au triple de cette valeur.

a Les dispositions du présent article s'appliquent aux entre-
prises nationalisées.

Le second amendement, n° 39, présenté par MM . Villon et Gre-
nier, est ainsi conçu :

c Reprendre l'article 29 bis dans la nouvelle rédaction sui-
vante :

c Il est interdit aux sociétés anonymes, aux sociétés en
commandite par actions, aux sociétés en nom collectif, aux socié-
tés à responsabilité limitée de posséder directement ou indirec-
tement des biens fonciers, principalement destinés à la chasse,
ou d'acquérir ou de louer des droits de chasse.

e Dans tin délai de trois ans et dans les conditions qui seront
fixées par décret. pris en conseil d'Etat, lesdites sociétés devront
aliéner les biens, droits ou baux susvisés . Le produit de cette
aliénation sera réparti entre les actionnaires ou les associés et
assujetti aux impôts en vigueur.

c Les infractions aux dispositions du présent article seront
sanctionnées par une amende dont le minimum sera égal à la
valeur des biens ou droits considérés et le maximum égal au
triple de cette valeur.

I1 n'y a pas d'opposition à la discussion commune ? ...
La parole est à M. Pleven, pour soutenir l'amendement n° 29.

M. René Pleven. Mesdames, messieurs, je dois d ' abord rap-
peler à l'Assemblée la genèse de l'article dont je lui demande
le rétablissement, article que vous avez adopté à une très large
majorité en première lecture et dont l'objet est d'interdire aux
sociétés par actions la propriété ou la iocation de domaines de
chasse.

Cet article 29 bis tendait à compléter un texte d'origine gou-
vernementale, l'article 29, en vertu duquel ne serait plus auto-
risée l'absorption dans les frais généraux des dépenses fort
élevées consacrées, par certaines entreprises, à l' acquisition ou
l'entretien de chasses souvent très luxueuses. L'exposé des motifs
du projet gouvernemental soulignait que ces dépenses avaient un

caractère somptuaire qui ne pouvait prêter à discussion a et je
cite à dessein les propres termes de l'exposé des motifs gouver-
nemental.

Chacun sait ici que la déduction de ces dépenses des bénéfices
imposables constituait une forme d'évasion fiscale qui n'a pas
trouvé dans cette; enceinte un seul défenseur, , et c 'est à l'honneur
de l'Assemblée nationale.

J ' avais fait alors observer à l'Assemblée que le texte gouverne-
mental réintégrant dans les bénéfices, c ' est-à-dire assujettissant
à un impôt de 50 p . 100, les dépenses dont il s 'agit, présentait
cependant un inconvénient, celui d'avoir une incidence très dif-
férente selon que l ' entreprise assujettie à l'impôt est une entre-
prise personnelle ou une entreprise constituée sous forme de
société par actions.

Lorsque l'entreprise est personnelle, le poids de l'impôt sera
supporté, comme ' il se doit, par le ou les responsables des dépen-
ses en question, mais lorsque l'entreprise est une société, qui
donc en dernière analyse sera frappé par l'impôt ? Les action-
naires qui n'en peuvent mais.

Avant le dépôt du texte gouvernemental, les administrateurs
des sociétés visées distrayaient des bénéfices ou des fonds de
leur entreprise les frais d'acquisition, de location ou d 'entretien
de ces chasses. Le texte gouvernemental n'aura d'autre consé-
quence que d'augmenter de 50 p. 100 le dommage que subissaient
les actionnaires ;, il ne mettra pas fin à ce qui est, à mes yeux,
un grave abus, car abus il y a . Si l'on consid4rait que la posses-
sion de chasses par des entreprises financières, commerciales ou
industrielles était une dépense vraiment justifiée par l'intérêt
des entreprises,, le. Gouvernement ne nous aurait pas demandé
et nous n'aurions pas accepté que ces dépenses ne , puissent plus
être passées par frais généraux.

Dans la logique même de la proposition du Gouvernement, il
n'y a qu'un moyen de mettre - fin à ces abus lorsqu' il s'agit de
sociétés par actions, c'est d'interdire purement et simplement une
pratique qui n'aurait jamais dû s'instituer et dont l'existence est
le signe d'une dégradation certaine de l'éthique qui devrait être
observée par les administrateurs et par les directeurs généraux
de sociétés par actions . Cette interdiction est d ' autant plus néces-
saire que, déjà, depuis le vote de l'article gouvernemental, cer-
taines sociétés ont trouvé le moyen d'éluder le texte gouverne-
mental : elles ont -- M . le secrétaire d'Etat doit le savoir —
commencé à transférer leurs chasses à des .filiales qu'elles ont
à l'étranger.

L'Assemblée nationale a bien voulu prononcer l'interdiction
(pie je demandais,' donnant 'ai•nsi la''preuve - dé son indépendance
vis-à-vis de certaines puissances financières ou économiques 'qui
se sont bien gardées de jamais mettre au courant leurs action-
naires de ce que coûtaient les chasses en question et des frais
qu'elles entraînaient .
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C'est alors que notre texte — non plus le mien, puisque
l ' Assemblée l' avait adopté — a été envoyé au Sénat, où il a été
écarté.

Ah" ! On s 'est bien gardé d'en discuter le fond. L'abus est si
clair, si patent que personne ne tient à paraitre s'en faire le
défenseur . Le rapporteur général a reconnu la ' valeur de l'argu-
mentation présentée à l'Assemblée nationale et c'est là un fait
essentiel. Il a en revanche estimé que, en imposant l'aliénation
des domaines actuellement possédés pour la chasse par des
sociétés et la distribution aux actionnaires du produit de cette
aliénation, nous apporterions par une voie détournée des pertur-
bations profondes au régime juridique des sociétés, tel qu'il a
été défini par la loi de 1867.

Un autre honorable sénateur a fait observer qu'il y aurait des
difficultés pour la résiliation des baux dans le cas de chasses
louées.

La nouvelle rédaction de l'article 29 bis que je vous propose
tient compte de ces observations . 11 est précisé que les baux en
cours pourront être continués jusqu'à leur terme et quelques
autres modifications sont proposées, susceptibles d'alléger le
texte. En particulier, je ne propose plus la distribution du
produit de l'aliénation car ce qui importe avant tout n'est pas
la distribution des produits de l ' aliénation mais la fin de cet
abus.

Mais, sur le fond, comment peut-on prétendre que notre propo-
sition porte atteinte à la loi de 1867 sur les sociétés ?

Il y a beaucoup à dire sur cette loi et, notamment, sur l'insuffi-
" sance des sauvegardes qu'elle prévoit pour les petits actionnaires

et les actionnaires minoritaires. Mais jamais les auteurs de la
loi de 1867 ni ceux qui l'ont appliquée et utilisée pendant des
décennies, avant que n'apparaissent à une date relativement
récente les abus auxquels je vous demande de mettre un terme,
n'auraient même envisagé que les fonds sociaux pussent être
utilisés aux fins somptuaires que le Gouvernement a lui-même
dénoncées et voulu frapper.

Il faut donc que nous allions franchement et très sérieusement
au fond du problème soulevé par ce texte.

J'ai lu, en effet, dans certains journaux que les chasses faisaient
partie pour certaines sociétés de ce que l'on appelle, dans un
vocabulaire emprunté à la langue des Etats-Unis, vocabulaire
très postérieur à la loi de 1867, les a public relations ».

Vous n'ignorez certainement pas les petits scandales auxquels
ont donné lieu aux Etats-Unis certains excès de . cette conception
des e public relations », institution qui demande à être maniée
avec énormément de mesure et de tact.

Il semblerait, en effet, que ce n'est plus en fabriquant des
produits de bonne qualité, en serrant leurs prix, en offrant des
services plus diligents et plus sûrs, qu'un certain nombre de
grandes sociétés doivent désormais défendre leurs intérêts et
développer leurs affaires . Ce n 'est plus dans les bureaux, devant
des dossiers et des chiffres que les affaires se concluent, mais
dans l 'atmosphère des parties de crasse.

M. Raymond Mondon . Monsieur Pleven, me permettez-vous
quelques mots?

M. René Pleven. Volontiers.
M . le président. La parole est à M. Raymond Mondon, avec la

permission de l'orateur.

M . Raymond Mondon. Je vous remercie, monsieur le président
Pleven de m'autoriser à vous interrompre.

Je voudrais, en effet, vous poser une question : Le texte que
vous proposez s'appliquera-t-il également aux entreprises natio-
nalisées -- houillères ou S . N . C . F. — qui prévoient également des
parties de chasse dans le cadre des «public relations» ? (Applau-
dissements à droite .)

M. René Pleven . Monsieur Mondon, je vous remercie de me
poser cette question pertinente . Manant compte d'une observa-
tion présentée au cours du débat en première lecture par
M. Fabre, j'ai en effet ajouté au texte primitif la phrase sui-
vante : e Les dispositions du présent article s 'appliquent aux
entreprises nationalisées . »

M . Marcel Roclore . Et à l'Etat, aux chasses de Rambouillet.
M . René Pleven . Si vous voulez présenter un sous-amendement

pour préciser « et à l'Etat », peu m ' importe.
M. Marcel Roclore . Il n'y a pas de raison.

M. René Pleven . Je reviens aux e public relations ».
Si vous acceptez que l'on fasse entrer dans l'organisation de

ces public relations l'achat, la location et l'entretien de vastes
domaines de chasse, je vous demande quelles limites vous fixerez
à cette pratique à laquelle — je me hâte de le dire — ont résisté
la grande majorité des entreprises françaises . Si nous permettons
le maintien de ces facilités que je juge déplorables, oie s'arrô-

tera-t-on dans l ' emploi des fonds dont on doit toujours se souvenir
qu'ils représentent l'épargne, le bien des actionnaires?

Aujourd'hui, des chasses en France ! Pourquoi -pas, demain, des
safaris en Afrique centrale et des tours du monde en avion, ou en
yacht, que sais-je encore ? .Réfléchissez à l'effet démoralisateur
de tels procédés et de tels exemples sur l 'ensemble de la vie
économique.

C'est pour ces graves raisons, pour que soit donné un coup
d'arrêt sur une pente où les états-majors de certaines sociétés
ont eu tort de se laisser entraîner, c'est pour contribuer à rendre
confiance à des milliers de petits actionnaires dont l'épargne est
indispensable au financement de tout le secteur privé de l'écono-
mie, que je vous demande de maintenir, en seconde lecture, la
mesure de protection de l'épargne que vous avez votée une
première fois.

Dans la plupart des grands pays libres du monde, les lois sur
les sociétés sont actuellement en cours dé revision, non pas parce
que leurs principes sont mauvais, mais parce qu 'à l'usage il est
apparu nécessaire de renforcer les garanties données aux action-
naires que leur épargne n'est pas dilapidée, 'mal gérée od détour-
née vers d'autres fins que celles pour lesquelles elle a été
sollicitée.

L 'Angleterre vient de décider une enquête sur ces problèmes.
Je crois savoir que notre ministre de la justice s'en préoccupe
également . Mais la revision des lois sur les sociétés est une
opération toujours très complexe, qui demande au minimum plu-
sieurs années. Vous avez la possibilité immédiate, non pas de
toucher à la loi de 1867, mais d'interdire que son esprit et sa
lettre, dans un domaine très précis, continuent à être méconnus.
Saisissez donc, en rétablissant l'article 29 bis, l'occasion d'accom-
plir un acte de justice et d 'assainissement . Et si tout à l 'heure on
vous oppose que les chasses d'affaires sont utiles à la préservation
du gibier, rappelez-vous, mes chers collègues, que les domaines
giboyeux trouveront toujours preneurs. Je demande seulement
que ceux qui les acquièrent et qui en jouissent supportent les
charges correspondantes sur leurs ressources personnelles.

Si vous n 'arrêtez pas aujourd'hui les abus qui tendent à se
développer, vous verrez se développer une sorte de main-morte
de la chasse qui rendra impossible, pour beaucoup de chasseurs,
leur distraction favorite et qui exigera que vous preniez, dans
quelques années, des mesures infiniment plus dures que celles
qui font l'objet de l'article 29 bis que je vous demande d'adopter.
(Applaudissements à l 'extrême gauche .et .;surt ; plusieurs . bancs • à
gauche et au centre.)

M. le président . La parole est à M . Ballanger, pour soutenir
l' amendement n" 39 de MM. Villon et Grenier.

M. Robert Ballanger . Devant le Sénat, le texte adopté par
l'Assmeblée nationale en première lecture n'a soulevé, tout au
moins officiellement, que des objections d'ordre juridique . C'est
pour répondre à ces objections que mes amis ont déposé
l 'amendement que je défends.

Cet amendement reprend l'essentiel du dispositif accepté par
l'Assemblée nationale ; mais, pour répondre aux objections qui
ont été soulevées, il prévoit plus de souplesse dans l'application
puisque nous demandons que celle-ci fasse l'objet d'un décret
pris en conseil d'Etat. Ainsi pourrons-nous répondre aux préoccu-
pations de M. le rapporteur général du Sénat.

M. le président. La parole est à M . Jean Valentin.
M . Jean Valentin. Sur le plan des principes, M. Pleven a raison,

car il est juste de préserver l'intérêt des petits porteurs d'actions.
Mais je lui demande de réfléchir à l'aspect commercial et indus-
triel de la question.

De même que notre diplomatie utilise toutes ses armes, dont
l'une est constituée par les réceptions — en effet, lorsque
M. Khrouchtchev viendra en France on l'invitera très vraisem-
blablement dans les tirés de la forêt de Rambouillet (Sourires) —
de même, sur le plan commercial, demain, quand nous serons
emprisonnés dans le Marché commun, peut-être serons-nous
heureux de pouvoir mettre à la disposition de notre clientèle un
patrimoine de chasse et de pêche dont l'acquisition et l 'entretien
représentent, nous dit-on, des e dépenses somptuaires s . (Mouve-
ments divers à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche
et au centre .)

Je le dis sans passion . Il serait plus facile, par démagogie, de
s'élever avec véhémence contre le principe des chasses gardées.
Je ne prétends certes pas le défendre, mais je tenais à attirer
l'attention de M. le président Pleven sur cet aspect de la question.
Je lui serais recopnaissant de bien vouloir examiner la possi-
bilité d'apporter, dans cet esprit, quelques modifications à son
amendement . (Applaudissements à droite et sur divers bancs .)

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . le rapporteur général . La commission s'est prononcée contre

l 'amendement de M. Pleven, non pour des raisons de fond, mais
parce qu'elle a pensé qu'il ne fallait pas traiter, par un biais
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et à propos de la réforme fiscale, d'une question qui affecte le
droit des sociétés et, même, le droit de propriété tout court.

Ce problème étant de la compétence de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, la commission des finances n'a pas voulu
trancher et a refusé de retenir l'amendement de M : Pleven.

M. le président. La parole est à M . Pleven, pour répondre à la
commission.

M. René Pleven . Si vous me le permettez, monsieur le prési-
dent, en même tem p s qu'à la commission, je répondrai à notre
collègue M. Jean Valentin.

J'ai bien entendu l'objection qui consiste à dire : Pourquoi
voulez-vous reprocher à des sociétés d'imiter l'Etat qui a des
chasses auxquelles il invite les représentants des puissances étran-
gères ?

Eh bien! mes chers collègues, je vais vous faire sentir très
sim p lement la différence.

Lorsque la République française, fidèle à une tradition de
générosité et d'hospitalité qui remonte aux premiers siècles de
notre histoire, organise une chasse en l'honneur du corps diplo-
matique, le peuple français le sait. Lorsque vous votez le budget
et qu'il vous est demandé d'accorder certaines dotations aux pou-
voirs publics, ceux-ci ne cachent pas qu'ils demandent un certain
nombre de millions pour l'organisation, à Rambouillet, de chasses
modèles permettant au chef de l'Etat français de recevoir digne-
ment les hôtes de la France.

Mais, mesdames, messieurs, si les administrateurs des sociétés
visées dans l'amendement avaient été si sûrs de leur terrain, ils
auraient, je pense, mentionné dans leurs rapports aux action-
naires, l'achat de ces propriétés et les sommes qu'ils y consa-
crent chaque année. Ils ne l'ont pas fait, parce qu'ils se rendent
parfaitement compte qu'ils sont sur une ligne qui frôle l'abus.

Tout à l'heure, je disais : Aujourd'hui, les chasses ; demain
les safaris en Afrique centrale. Vous pouvez laisser déborder
votre imagination. Il est des limites qu'il faut fixer . C'est précisé-
ment le but de mon amendement . (Applaudissements à l'extrême
gauche et var plusieurs bancs à gauche et au centre .)

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances. S'agissant d'une matière
qui n'est pas à proprement parler fiscale, le Gouvernement
conservera l'attitude qu'il a observée en première lecture : il
laissera l'Assemblée juge de se prononcer.

Cependant, j'indique à M . le président Pleven que le Gou-
vernement est conscient de l'existence de certains abus dans le
domaine qui l'intéresse.

Une première preuve en est fournie par le fait que, sur le plan
fiscal, le Gouvernement a pris l'initiative de proposer la non-
assimilitation aux frais généraux des dépenses de cette nature.
Cette mesure, je le reconnais, n'a pour conséquence que de
rendre plus difficiles les dépenses en cause, mais non de les
rendre impossibles, comme l'exposait M . le président Pleven.

Une deuxième preuve réside dans le fait que le Gouvernement
a adressé, dès à présent, aux sociétés placées sous son contrôle
une demande de renseignements sur les dépenses de cette nature
qui pourraient y exister afin de prendre, en ce qui le concerne,
les décisions qui s'imposeraient.

M. le président . La parole est à M. Comte-Offenbach.

M. Pierre Comte-Offenbach . Mes chers collègues, nous avons
écouté avec beaucoup de calme et de sérieux le propos de
M. Pleven, mais ses indignations n' ont pas eu le don de nous
convaincre.

Noces sommes nombreux sur les bancs de cette Assemblée — je
le dis parce que je suis mandaté à cet effet — qui avons en vue
non seulement le respect des droits des petits actionnaires, mais
aussi de quelque chose d'autre qui s 'appelle la chasse en France.
La chasse est considérée par certains esprits comme somptuaire,
alors que ce n 'est que l'exercice d'un passe-temps et d' un sport
qui n'est pas en soi condamnable.

Or, s ' il est bien exact que certains abt's se sont glissés, à la
mesure même de l'importance des sociétés qui ont contracté des
baux ou acquis des terrains de chasse, il n'en demeure pas moins
que, répondant à une observation faite en dernier lieu par
M . Pleven, je suis en mesure de lui affirmer que lesdites sociétés
ont fait figurer à leurs bilans l'existence de ces titres de propriété
ou de location. Il est donc possible à leurs actionnaires de le
contrôler.

M. Eugène-Claudius Petit. Il ne s'agit pas des actionnaires 1

M . Pierre Comte-Offenbach . C ' est donc s'indigner contre des
abus de caractère assez exceptionnel — selon les informations
que les collègues qui m'ont mandaté et moi-même possédons —

et demander au législateur de s 'avancer, par le biais de disposi-
tions fiscales, sur un terrain sur lequel la réserve même de
M. le secrétaire d'Etat aux finances proue bien que nous ne
pouvons venir qu'à pas très prudents.

C'est la raison pour laquelle je témoigne modestement, mais
avec toute ma conviction et aussi, je l'affirme, une très grande
sérénité de pensée, que si le Sénat a rejeté l'amendement de
M. Pleven, il l'a fait avec la conscience que, si nous nous aventu-
rons par le biais que je viens de définir dans la direction où
M. le président Pleven veut nous entraîner, nous allons nous-
mêmes vers des abus.

Comment ! à partir de cette tribune où nous devons donner
l'exemple à la France d'une manière de concevoir la vie, le
progrès, les affaires, qui ne doit pas être rétrograde (Très bien !
très bien! à droite), nous allons décider que désormais les

public relations n, comme les a définies M. le président Pleven,
sont marquées, en quelque sorte, d'un sceau de suspicion ! Nous
n'en sommes pas encore au stade de l'infamie. Dirons-nous que
toute dépense organisée, par exemple, sur une table bien servie
à 10 .000 francs par tête — des francs légers sans doute ! —
deviendra hautement condamnable, alors qu'à 2 .000 ou à 2.500
francs elle demeurera tolérable ?

Eh bien, dans ce cas, disons-le franchement, nous frôlerions,
sans le vouloir, quelque chose d'assez ridicule et d'assez dange-
reux, qui serait bien près de l'arbitraire.

Irons-nous encore, par exemple, interdire dans telle société
importante que le président directeur général ait dans son
bureau, pour la décoration de celui-ci, un Tintoret — il en existe
un quelque part ?

Il est bien évident que l'appréciation exacte qui doit être faite
. du standing d'une société importante qui a des relations de
caractère international ne peut pas l'être par le biais où notre
éminent et très honorable collègue veut nous y inviter.

J'ajoute — en m'efforçant de limiter mes explications au
maximum — que vous risquez de porter un coup très dur à
la chasse elle-même, c ' est-à-dire à une activité qui, économi-
quement, fait vivre beaucoup de gens, depuis les simples et
modestes gardes-chasse, jusqu'aux ouvriers agricoles qui servent
de rabatteurs, en passant par les armuriers, les hôteliers, etc.
(Exclamations à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche
et au centre .)

Messieurs, cela est vrai . (Applaudissements à droite et sur
divers bancs.) Cela, vous le diriez bien pour ce qui concerne
la pêche parce qu'elle touche quatre millions d ' électeurs . Or,
sachez que la chasse en réunit à elle seule trois millions . Cela
devrait vous donner à réfléchir . (Exclamations à l'extrême gauche
et sur plusieurs bancs à gauche et au centre .)

A l'extrême gauche . Ce ne sont pas ceux dont il est question.
M. Pierre Comte-Offenbach. Aussi bien, toutes les réserves de

chasse que constituent ces propriétés importantes ont, sur leurs
bordures, des effets extrêmement bénéfiques pour toutes les
chasses communales ou particulières avoisinantes.

Je vous dis pour conclure que si vous abordez par le travers
-- cette fois je modifie à dessein le vocable qui est celui d'une
discussion fiscale — une réforme fondamentale du droit des
sociétés à disposer elles-mêmes de leur patrimoine, vous aurez
tout à la fois, il me semble, commis une erreur et porté atteinte
à une activité économi q ue qui a indiscutablement droit à sa
place au soleil de France . (Applaudissements à droite et sur
divers bancs.)

M. Olivier Lefèvre d'Ormesson . Voulez-vous me permettre de
vous interrompre ?

M. Pierre Comte-Offenbach . Je vous en prie.

M. le président. La parole est à M. Lefèvre d' Ormesson, avec la
permission de l'orateur.

M . Olivier Lefèvre d'Ormesson . Je voudrais, en quelques mots,
ajouter à votre propos la réflexion suivante : Personnellement,
n'étant, hélas ! pas chasseur, je serais tenté de suivre M . le pré-
sident Pleven . Mais, quand on examine le problème de la chasse,
il ne faut pas perdre de vue que, depuis cette guerre, des régions
entières ont retrouvé un revenu du fait des loyers de chasse.
Certaines terres qui ne pouvaient être ni louées ni cultivées
trouvent à nouveau preneur à des taux fort intéressants grâce à
la chasse.

Au moment où M . le président Pleven appelle avec raison notre
attention sur l'exode rural, je me demande s 'il est sage, par le
biais d'un amendement, d'atteindre la chasse et par là même les
revenus que certains propriétaires tirent de leurs terres, revenus
qui leur permettent de fixer sur leur sol des ouvriers agricoles et
des gardes-chasse. (Applaudissements à droite et sur divers bancs .)

M. Pierre Comte-Offenbach . Je n'ajouterai à mon propos que le
remerciement que je dois à M. Lefèvre d'Ormesson pour la contri-
bution qu'il a apportée à ma propre thèse .
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M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement présenté
par M. Pleven.

Plusieurs voix à droite . Scrutin !
M . Christian de la Malène. Quel est l'avis de la commission?
M . le rapporteur général . La commission a donné son avis : elle

a rejeté l'amendement de M. Pleven.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 29 de
M . Pleven, repoussé par la commission.

Il va être procédé au vote par scrutin public, celui-ci ayant
été demandé par le groupe des indépendants et paysans
d'action sociale.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du
Palais et sera ouvert dans cinq minutes.

M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien vouloir
regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
Huissiers, veuillez recueillir les votes.
Les votes sont recueillis .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? ...
Le scrutin est clos.
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.)
M . le président. MM . les secrétaires m'informent que le scrutin

donne lieu à pointage. Il va y être procédé . Le résultat en sera
proclamé ultérieurement.

M. Paul Coste-Floret. Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M . le président . La parole est à m . Coste-Floret, pour un rappel
au règlement.

M. Paul Coste-Floret. Monsieur le président, vous venez
d'annoncer que le scrutin donnait lieu à pointage . Or, l'Assem-
blée a adopté, au cours de la dernière législature, le principe de
l'installation d'un procédé de vote électronique qui, précisément,
supprimerait les pointages . Cette installation est réalisée . Quand
donc pourra-t-elle être utilisée ? (Applaudissements .)

M. le président. Monsieur Coste-Floret, le bureau de l'Assem-
blée a inscrit cette question à l'ordre du jour de sa réunion de
demain matin . (Applaudissements.)

M. Paul Coste-Floret. Je l'en félicite.

[Article 30 .]

M. le président. e Art. 30, — 1. — L'amortissement des biens
d'équipement, autres que les immeubles d ' habitation, les chan-
tiers et les locaux servant à l'exercice de la profession, acquis
ou fabriqués à compter du 1" janvier 1960 par les entreprises
industrielles, pourra étre calculé suivant un système d'amortis-
sement dégressif, compte tenu de la durée d 'amortissement
en usage dans chaque nature d'industrie. Un décret en Conseil
d'Etat, pris avant le 1" mai 1960, fixera les modalités et les pla-
fonds de l'amortissement dégressif par référence au taux de
l'amortissement linéaire tel qu'il résulte de la législation exis-
tante . En aucun cas, les coefficients applicables aux taux linéaires
d'amortissement ne sauraient être inférieurs à 1,5.

e L'amortissement dégressif s'appliquera annuellement, dans
la limite des plafonds, à la valeur résiduelle du bien à amortir.

• Sous réserve des dispositions transitoires de l'article Il de la
présente loi, cessent d'être applicables les amortissements accé-
lérés actuellement admis en faveur de certaines catégories d'en-
treprises de matériels ou d'outillages.

e Ces modalités d'amortissement correspondent à une utilisa-
tion quotidienne traditionnelle quant à la durée ; dans le cas
d ' utilisation continue des matériels considérés, les taux d ' amor-
tissement seront majorés.

• 2. — Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus sont appli-
cables dans les mêmes conditions aux investissements hôteliers,
meubles et immeubles . »

M . Marc Jacquet. rapporteur général, et M . Dorey ont déposé
un amendement n° 8, tendant, dans le premier alinéa du para-
graphe 1 de l'article 30, à supprimer le mot : c industrielles a, et,
après les mots : e dans chaque nature d'industrie à ajouter
les mots : e ou de commerce s.

La parole est à M. Dorey.
M . Henri Dorey. L' amendement que M. le rapporteur général

et moi-même avons déposé au nom de la commission des finances
a pour but de faire bénéficier du nouveau système d'amortis-
sement les investissements commerciaux.

Le système d'amortissement accéléré, actuellement en vigueur,
qu'on se propose de remplacer par le système d'amortissement

dégressif n'était pas limité dans le passé à l'industrie et s ' appli-
quait également aux investissements commerciaux.

La modernisation de l'équipement est une nécessité non seule-
ment pour l' industrie, mais aussi pour-le commerce . J'en prends
comme exemple la récente déclaration de M. le secrétaire d'Etat
aux finances, qui indiquait que des formules étaient actuellement
à l'étude pour permettre d'aider les entreprises q ui présenteraient
des programmes d'investissements répondant aux impératifs
d'évolution, de rationalisation et de modernisation du commerce.

Mon amendement s'inscrit donc, comme vous le constatez, dans
les lignes de la politique gouvernementale.

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
finances.

M . le secrétaire d'Etat aux finances. Malgré le concours
qu'apporte M. Dorey à la politique gouvernementa l , je suis
obligé de constater que l'article 40 de la Constitution est appli -
cable à son amendement ..

De toute facon. d'ailleurs, le problème qui se posé est très
complexe et ne pourrait pas être réglé par ce seul amendement.

Il existe, en effet, deux régimes fiscaux tout à fait distincts
en matière d'équipement et qui concernent le secteur industriel
et le secteur commercial. Les différences entre ces deux secteurs
dépassent et de loin le problème des amortissements . C'est ainsi,
par exemple, que la déduction de la taxe sur la valeur ajoutée
portant sur les biens d'équipement n'est pas admise dans le
secteur commercial.

Le problème des investissements dans ce secteur mérite une
étude d'ensemble qu'il est dans les intentions du Gouvernement
d'entreprendre, je peux en donner l'assurance à M . Dorey. Je
crois d'ailleurs que dans l' ordre des problèmes à examiner, celui
de la taxe sur la valeur ajoutée doit venir avant celui des amortis-
sements . En effet, le régime de l'amortissement dégressif que
nous prop ..sons ne s ' appliquera qu'à l'outillage industriel à
l'exclusion des autres investissements. Les investissements immo-
biliers réalisés par des entreprises industrielles ne bénéficieront
pas de l ' amortissement dégressif. La justification de l 'amortis-
sement dégressif tient, en effet, à la nature économique du
matériel d'équipement lui-même et aux conditions de sa dépré-
ciation.

En tout état de cause, l'amendement serait sans portée pratique
puisque le Gouvernement ayant la faculté de fixer le rythme
de l'amortissement, il lui suffirait de fixer un rythme linéaire
pour que la suggestion de M . Dorey soit sans effet .

	

'
En conclusion, et en répétant que l'article 40 de la Constitution

s'applique bien à cet amendement, le Gouvernement prend note
de la préoccupation de M. Dorey et étudiera les dispositions de
nature à favoriser les investissements dans le secteur commercial.

M. le rapporteur général . La commission préfère ne pas se
voir opposer ici l'article 40 et retire son amendement.

M . le président. L ' amendement n° 8 est retiré.
M. Marc Jacquet a déposé, au nom de la commission des

finances, un amendement n' 9 tendant à supprimer la dernière
phrase du premier alinéa du premier paragraphe de l' article 30.

La parole est à M. le rapporteur général.
M. le rapporteur général . La commission des finances du

Sénat avait voulu préciser l'importance des réductions auxquelles
- peuvent prétendre les entreprises par l 'application du système

de l'amortissement dégressif. A cet effet elle avait fixé à
1,5 p. 100 le coefficient minimum applicable au taux linéaire
d'amortissement.

La commission des finances de l'Assemblée nationale a estimé
que ce taux de 1,5 p . 100. ne correspondait pas, dans de nombreux
cas, à la réalité et elle a préféré, pour régler les cas d'espèces,
s'en remettre à l'appréciation de l'administration des finances.
Elle .a demandé, par conséquent, la suppression de la phrase
finale de l ' alinéa 1" de l'article 30.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M . le secrétaire d'Etat aux finances . Le Gouvernement accepte

l' amendement.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 9 de

M. le rapporteur général.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
M . le président. M . Marc Jacquet, au nom de la commission

des finances, et M. Henri Dorey ont déposé un amendement
n° 10 qui tend à intercaler, dans le troisième alinéa du para-
graphe 1`• de l'article 30, après les mots e sous réserve des
disposions transitoires de l'article 41 de la présente loi s, les
mots : e pour tous les biens acquis ou fabriqués à compter du
1" janvier 1960 ».

La parole est à M . Henri Dorey.
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M . Henri Dorey. Mes chers collègues, notre amendement a pour
objet d'apporter une présicion qui a paru utile à votre commis-
sion des finances-

Je crois pouvoir affirmer que les intentions du Gouvernement,
exprimées dans la rédaction initiale du texte, aussi bien que
celles du Parlement, n'ont pas été de modifier les modalités
d'amortissement applicables aux biens acquis ou fabriqués en
1959 et au cours des années précédentes. C'est pourtant à ce
résultat qu'aboutirait la rédaction actuelle du texte. Mon amen-
dement a simplement pour objet de rectifier cette erreur et
j'ose espérer que, cette fois, M. le secrétaire d'Etat aux finances
donnera son accord.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le secrétaire d'Etat aux finances . M. Dorey a raison : le

Gouvernement est favorable à l'amendement.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10 de M . le

rapporteur général et M. Dorey.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)

M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° 32 présenté
par M. Marcellin tendant à compléter le paragraphe 2 de l'arti-
cle 30 par les mots : c ainsi qu'aux installations de magasinage

.et de stockage ».
La parole est à M . Marcellin.

M. Raymond Marcellin. Mon amendement a pour objet de
préciser que pourront bénéficier du système de l'amortissement
dégressif les investissements qui concourent à la modernisation
des structures commerciales, tels que les si?os, les installations
frigorifiques, les magasins généraux et d'une façon générale les
installations de stockage et de magasinage.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . le rapporteur général . La commission accepte l'amendement.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat aux
finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . L'amendement de M . Mar-
cellin s'apparente à celui que M. Dorey a soutenu tout à l'heure
sous le n° 8 . C'est dire que l'article 40 de la Constitution lui est
aussi applicable, bien que la portée du texte de M . Marcellin soit
plus réduite.

De toute façon, j'indique à l'auteur de l'amendement que
parmi les installations qu'il vise certaines ont un caractère immo-
bilier et qu'à ce titre, même si elles étaient de nature indus-
trielle, elles ne peuvent pas bénéficier de l'amortissement
dégressif.

M . le secrétaire d'Etat au commerce se préoccupe actuellement
des mesures à prendre pour faciliter la modernisation des orga-
nismes auxquels s'intéresse M. Marcellin . C'est dans le cadre de
cette étude qu'une solution sera recherchée.

M . le président. La parole est à M . Marcellin.

M. Raymond Marcellin . Le Gouvernement entend opposer
l'article 40 de la Constitution à mon amendement . Je voudrais
faire remarquer que les installations de magasinage et de stockage
bénéficient actuellement du système de l'amortissement accéléré.
Je suis donc obligé de poser la question suivante : ma propo-
sition conduit-elle véritablement à une perte de recettes par
rapport au régime actuellement en vigueur?

A la vérité, j'ai le sentiment que l'article 40 ne m ' est opposé
que parce qu'il y a perte de recettes par rapport à celles que,
sur ce point, le Gouvernement escompte de la réforme fiscale.
C'est dire qu'à mon avis, l'article 40 n' est pas applicable, puisqu'il
n'y a pas réellement diminution des ressources publiques.

Toutefois, puisque le Gouvernement vient de déclarer qu'il est
prêt à étudier ce problème complexe, qu'il s'engage à prévoir des
modalités d'amortissement en faveur de la modernisation des
structures du commerce et puisqu'il me donne l'assurance que
des mesures particulières seront prises pour l'application de
l'article 30, j'enregistre cet engagement et je retire mon amen-
dement.

M. le président. L 'amendement n° 32 de M. Marcellin est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 30, modifié par les amendements

adoptés.
M. Robert Ballanger. Nous votons contre.
(L'article 30, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Article 31 .]

M . le président. Art. 31. — 1 . — Les entreprises visées aux
articles 34 et 35 du code général des impôts sont tenues, lorsque
la moyenne annuelle de leur chiffre d'affaires réalisé au cours
des trois derniers exercices clos avant la publication de la pré-

sente loi est supérieure à 500 millions de francs, de procéder,
avant l'expiration d'un délai de trois ans partant de ladite publi-
cation, à la revision de l'ensemble des éléments de leur bilan
suivant les règles tracées par 1 article 46 du même code, dans
ia mesure où elles ne sont pas contraires aux dispositions du
paragraphe 2 ci-après.

c Un décret fixera les conditions dans lesquelles les sociétés
concessionnaires de services publics seront soumises à l'obligation
de procéder à la revision de certains éléments de leur bilan.

a 2 . — Les valeurs inscrites au bilan après revision seront obli-
gatoirement celles résultant de l'application de l' article 46 pré-
cité et déterminées, le cas échéant, en fonction d'indices qui seront
fixés par décret compte tenu de l ' évolution des prix intervenue
jusqu'au 30 juin 1959.

c Toutefois, les entreprises peuvent pratiquer, pour tout ou
partie de leurs immobilisations, un abattement sur les valeurs
ainsi déterminées. Sauf justification fournie par le contribuable,
cet abattement ne pourra excéder 25 p . 100.

3. —En cas d'infraction aux prescriptions des paragraphes 1
et 2 du présent article, les entreprises seront passibles d'une
astreinte égale à 2 p. 1 .000 du chiffre d'affaires, ajusté à l'année,
réalisé au cours du dernier exercice clos avant la publication
de la présente loi . -

c Cette astreinte sera constatée et recouvrée chaque année dans
les conditions prévues à l'article 1742 du code général des
impôts.

c Les réclamations concernant l 'application de l'astreinte seront
présentées, instruites et jugées conformément aux articles 1931
et suivants du code susvisé .

	

.
c 4. — Le Gouvernement, par décret pris avant le ler juillet

1960, fixera les définitions et les règles d'évaluation auxquelles
les entreprises sont tenues de se conformer.

c 5. — Les sociétés d'investissement soumises aux dispositions
de l'ordonnance du 2 novembre 1945 sont dispensées de l'obli-
gation de procéder à la revision des éléments de leur bilan . »

M.• Marc Jacquet, au nom de la commission des finances, a
déposé un amendement n° 11, qui tend à substituer, au premier
alinéa du paragraphe 2 de cet article, les deux nouveaux alinéas
suivants :

c 2 . — Les valeurs inscrites au bilan après revision, déter-
minées le cas échéant, en fonction d'indices qui seront fixés
par décret, résulteront de l'application de l'article 46 précité dont
le deuxième alinéa est modifié comme suit :

s a) Pour les immobilisations, la valeur obtenue par la rééva-
luation du prix d'achat ou de revient est fonction d'indices qui
sont fixés par décret. Ces indices seront basés sur l'évolution
intervenue jusqu'au 30 juin 1959, des valeurs essentielles tou-
chant à l'activité industrielle, commerciale et financière, et notam-
ment celle de l'outillage, des bâtiments et du portefeuille . »

La parole est à M. le rapporteur général.
M. le rapporteur général . Il s'agit des indices qui doivent

déterminer les valeurs inscrites au bilan après revision.
Nous désirons simplement amender dans la forme le texte

adopté par le Sénat. En effet, nous estimons que mieux vaut,
pour la clarté du texte, se référer de nouveau à l'article 46 du
code général des impôts . Le fond de la question reste donc
inchangé,

M . le président. La parole est à M. le secrétaire d ' Etat aux
finances.

	

-
M . le secrétaire d'Etat aux finances . Le Gouvernement persiste

à penser que les éléments de portefeuille ne doivent pas inter-
venir, ou doivent intervenir d'une façon très particulière, dans
la réévaluation des bilans.

La preuve en est qu'une autre disposition d'initiative parle-
mentaire a eu pour objet de ne pas imposer aux sociétés d 'in-
vestissement l 'obligation de réévaluer leurs bilans.

Dans ces conditions, le Gouvernement accepte l'amendement
mais souhaite que le mot e portefeuille a en disparaisse.

M . le président. La parole est à M . Burlot, pour répondre au
Gouvernement.

M. André Burlot. Monsieur le secrétaire d 'Etat, j'interviens sur
un point particulier 'de votre exposé . Si l'on vous suivait, le por-
tefeuille devrait être réévalué en fonction des indices des prix
de gros industriels, ce qui me parait vraiment extraordinaire.

Je sais que le portefeuille est généralement évalué d ' après les
cours de bourse . Mais que ferez-vous, monsieur le secrétaire
d'Etat, dans le cas de portefeuilles de titres non cotés en
bourse ? Si l'on applique à ces titres les dispositions de l'arti-
cle 46 du Code général des impôts, vous direz que leur rééva-
luation doit être opérée en fonction des prix de gros industriels.

Cela me parait anormal et c'est pourquoi je considère que le
portefeuille doit, au contraire, être évalué d ' après sa valeur
réelle.

M. le président. Monsieur Jacquet, acceptez-vous de modifier
votre amendement dans le sens demandé par le Gouvernement ?
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M. le rapporteur général . Non, monsieur le président . Je le
maintiens dans sa rédaction initiale.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11 présenté
par M. le rapporteur général.

(L ' amendement, mis aux voix, est 'adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 31, modifié par l'amendement n° 11.
(L 'article 31, ainsi modifié, mis aux voix est adopté.)

[Article 35 .]

M. le président. t Art. 35 . — 1. — Pour l'application des
articles 145 et 216 du Code général des impôts concernant le
régime fiscal des sociétés mères et filiales, aucun pourcentage
minimum de participation n'est exigé lorsque les actions ou parts
possédées par la société participante lui ont été remises en
représentation d'apports ayant reçu l'agrément du ministre des
finances et des affaires économiques, après avis du conseil de
direction du fends de développement économique et social.

e Sont abrogés le paragraphe 2 de l'article 9 du décret n° 55-594
du 20 mai 1955 et, sous réserve des dispositions ajoutées à ce
texte par l'article 5 de l'ordonnance n° 59-243 du 4 février 1959,
l' article 1" du décret n° 57-925 du 14 août 1957.

• Les dispositions du présent article sont applicables aux
actions ou parts créées en représentation d' apports effectués à
compter du 1" janvier 1960.

t Toutefois, l' agrément prévu au premier alinéa ci-dessus est
accordé de plein droit aux apports réalisés avant cette date,
lorsque la société détenant les actions ou parts émises en repré-
sentation de ces apports était en situation de prétendre au béné-
fice des dispositions des décrets susvisés des 20 mai 1955 et
14 août 1957.

t 2. — En cas d'absorption par une tierce société d 'une société
détenant une participation satisfaisant aux conditions exigées
par les articles 145 et 216 du Code général des impôts ou par le
paragraphe 1 du présent article, le bénéfice de ces dispositions
est transporté de plein droit de la société absorbée à la société
absorbante ou nouvelle . De même une société participante
demeure fondée à se prévaloir du régime de faveur lorsque la
société dont elle détient les actions ou parts absorbe une tierce
société ou est absorbée par celle-ci, sous réserve que la fusion
ne soit pas réalisée pour faire échec aux conditions susvisées et
sans que la participation puisse bénéficier d'un traitement plus
favorable que si l'opération n'avait pas eu lieu.

e Le paragraphe 4 de l'article 145 du Code général des impôts
est abrogé. »

M. Ruais a déposé un amendement n° 49 qui tend à compléter
le paragraphe 1 de l'article 35 par le nouvel alinéa suivant :

t Cet agrément pourra, en outre, être accordé lorsque toutes
les conditions autres que la date d'apport et telles qu ' elles ont été
définies par les décrets susvisés seront remplies . »

La parole est à M. Marc Jacquet, pour soutenir l'amendement.
M. Marc Jacquet . Cet amendement a pour objet de préciser

les conditions d'application de l ' article 35 en ce qui concerne les
sociétés soumises à l'agrément du commissariat général au plan
pour les apports postérieurs à l ' application des décrets du
20 mai 1955 et du 14 août 1957.

Comme il s'agit d'une faculté Iaissée au Gouvernement, qui
pourra apprécier les cas d'espèce, je lui demande de bien vouloir
accepter cet amendement.

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cet amendement a déjà
été repoussé en première lecture par l' Assemblée nationale. Le
Gouvernement lui opposera l' article 40 de la, Constitution, mais
après une explication.

En effet, cet amendement porte sur un article qui modifie le
régime des sociétés mères et filiales. Le régime de l' impôt sur
les sociétés donne lieu, vous le savez, à un certain nombre de
doubles impositions dont on a cherché à assurer l ' élimination pro-
gressive. Le texte qui vous est proposé constitue, d' ailleurs, sur
ce point, un progrès.

Mais nous avons entendu que le progrès soit réservé pour

fiscaux

l'avenir et non pas acquis pour le passé.
En effet, il s'agit d ' une perte de recettes qui est importante et

que le Gouvernement a cru pouvoir consentir dans la mesure où
elle servirait à des opérations de rationalisation ou de concen-
tration favorables à l'expansion économique.

L'auteur de l'amendement nous demande maintenant une appli-
cation rétroactive de cette disposition pour des opérations qui ont
eu lieu, auxquelles elle n'apportera rien qu'un allègement fiscal,
évidemment sensible mais que le Gouvernement n'estime pas
devoir placer au premier rang des priorités pour allégements
fiscaux .

[Article 40 .]

M. le président. t Art. 40 . -- 1 . — La retenue à la source ou
le versement auxquels ont donné lieu les revenus des capitaux
mobiliers visés à l'article 15 sont imputés sur le montant de l ' im-
pôt sur les sociétés dû par les sociétés ou personnes morales,

Tels sont les motifs pour lesquels il oppose à cet amendement
l'article 40 de la Constitution.

bi. le président. Je demande à M . Marc Jacquet, non plus en
tant que porte-parole de M . Ruais, mais en sa qualité de, rapporteur
général de la commission des • finances, de nous donner son avis
sur l'application à cet amendement de l ' article 40 de la Cons-
titution.

M. le rapporteur général . Je formulerai un avis personnel, car
cet amendement n'a pas été examiné par la commission des
finances.

Il ne me parait pas que l ' article 40 de la Constitution soit oppo-
sable à cet, amendement qui par le mot t pourra » laisse une
faculté au Gouvernement . Dans ce cas, l'article 40 ne devrait
pas s'appliquer automatiquement.

Cet amendement a trait à certaines sociétés ayant des intérêts
internationaux visant à la défense du prestige français et qui
auraient souhaité, évidemment, bénéficier des avantages que
les textes nouveaux vont offrir aux sociétés. -

Dans ces conditions, le Gouvernement peut voir dans la sug-
gestion de M. Ruais une possibilité qui relève, à certains égards,
du pouvoir réglementaire . Il me suffit que l'attention du Gou-
vernement ait été attirée sur ce cas et je retire l ' amendement
présenté par M. Ruais.

M. le président . L' amendement n° 49 est retiré.
MM. Ballanger et Cermolacce ont présenté un amendement

n° 40 qui tend à reprendre pour l'article 35, le texte adopté en
première lecture par l'Assemblée nationale, c 'est-à-dire à sup-
primer le paragraphe 2.

La parole est à M. Cermolacce.
M . Paul Cermolacce . Le paragraphe 2 de cet article, ajouté

par le Sénat, tend à aménager, dans un sens très favorable aux
sociétés, le régime fiscal des sociétés mères et filiales.

Or, les dispositions du paragraphe 4 de l'article 145 du Code
général des impôts prévoient, dans certaines limites, le trans-
fert de plein droit de la société absorbante à la société absorbée
ou nouvelle des dispositions du paragraphe 1 dudit article accor-
dant l'exemption de l'impôt sur le revenu des personnes phy-
siques, aux dividendes distribués par la première société.

Il serait inconvenant d'aller plus loin alors que les salariés
supportent, eux, de lourdes charges fiscales.

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée 'nationale de
reprendre pour l'article 35 le texte adopté par elle en première
lecture, c' est-à-dire de supprimer le paragraphe 2 du texte qui
lui est maintenant proposé.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . le rapporteur général . La commission ne s' est pas prononcée

sur l'amendement de MM. Ballanger et Cermolacce, mais son
rapporteur général estime que les dispositions fiscales nouvelles
sent très favorables à l 'expansion économique, donc, en défini-
tive, aux salariés . Je suis, de ce fait, opposé à l 'amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement ayant

accepté le paragraphe 2, dont la suppression est demandée, au
cours de la discussion devant le Sénat, souhaiterait que l 'Assem-
blée nationale rejette l'amendement de MM . Ballanger et
Cermolacce.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 40 de
MM. Ballanger et Cermolacce, repoussé par la commission et par
le Gouvernement.

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)

M. le présidant . Personne ne demande,plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 35:
M. Robert Bellanger. Nous votons contre.
(L 'article 35, mis aux voix, est adopté.)

[Article 39 bis (nouveau) .]

M. le président. t Art . 39 bis. — Les dispositions de l'article 3
du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 relatif à divers allégements
fiscaux sont rétablis jusqu ' au 31 décembre 1960 pour les sociétés
ayant pour objet l'exploitation agricole . s

Personne ne demande la parole ? . .. .
Je mets aux voix l'article 39 bis (nouveau).
(L'article 39 bis [nouveau], mis aux voix, est adopté.)
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suivant le régime d'imposition défini à l ' article 220 du Code géné-
ral des impôts.

a En ce qui concerne les dividendes et produits distribués
par les sociétés d'investissement ou les sociétés assimilées visées
au paragraphe 3 de l'article 15, les sociétés ou personnes morales
actionnaires ont droit à l'imputation d'une 'quote-part du montant
total des retenues ou des versements auxquels ont donné lieu les
revenus de capitaux mobiliers encaissés, au cours de l'exercice,
par la société distributrice. Le droit à imputation de chaque
société ou personne morale actionnaire est déterminé en pro-
portion de sa part dans les dividendes distribués, au titre du
même exercice . Il ne peut excéder celui qui est accordé pour un
dividende ayant supporté la retenue, au taux plein . Le montant
à imputer est compris dans les bases de l'impôt sur les sociétés.

e Sont réputés avoir supporté la retenue ou le versement au
taux plein et doivent être compris pour le montant brut corres-
pondant, dans les bases de l'impôt sur les sociétés, les revenus de
source étrangère visés au troisième alinéa de l'article 16 ainsi
que les revenus distribués par les sociétés mères visées au para-
graphe 4 de l'article 15.

e Il n'est pas dérogé au régime particulier réservé aux socié-
tés mères et filiales par l'article 216 du Code général des impôts
et l'article 15 de la présente loi.

c 2 . -- Les dispositions du paragraphe 2 de l 'article 220 susvisé
sont abrogées, sauf en ce qui concerne les produits visés à l'arti-
cle 157, 2° et 8°, du Code général des impôts pour lesquels la
société ou personne morale est, sous les réserves formulées audit
paragraphe, considérée comme ayant supporté l'impôt sur le
revenu des personnes physiques au taux de 24 p . 100 . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 40.
(L'article 40, mis aux voix, est adopté .)

[Article 40 bis.]

M. le président. -e Art . 40 bis. — Le bénéfice des .dispositions
du décret n" 57-967 du 29 août 1957 pris en application de
l'article 1" (II 3°) de la loi n" 57-716 du 26 juin 1957 peut être
accordé aux sociétés ayant-émis avant le 31 décembre 1961 des
obligations convertibles en actions. »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 40 bis.
(L'article 40 b°-s, mis aux voix, est adopté.)

[Article 42 .]

M. le président . Art. 42 . — 1 . — Les décotes et dotations
sur stocks régulièrement pratiquées avant la publication de la
présente, loi en vertu de l'article 38, paragraphe 3 (3', 4' et 5' ali-
néa) du Code général des impôts et existant à la clôture du
dernier exercice arrêté avant cette publication sont soumises
â une taxe de 6 p . 100.

a Cette taxe n'est pas exigible sur la fraction des décotes ou
dotations inscrite au compte de provisions pour fluctuation des
cours dans les conditions fixées au paragraphe 2 de l'article 27
ci-dessus.

« Le payement de la taxe libère les dotations et décotes qui
y ont été assujetties de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques ou de l'impôt sur les sociétés suivant qu'il s'agit
d'entreprises passibles de l'un ou de l'autre de ces impôts.

t La taxe n' est pas admise en déduction pour l' établissement
desdits impots.

« 2 . — La taxe prévue au paragraphe 1 du présent article est
établie et recouvrée dans tous les cas selon les mêmes modalités,
sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions que la
retenue sur les revenus des valeurs mobilières visée à l'article 15.

t Elle est payée en deux termes, le premier, égal aux deux
tiers de t'imposition, étant exigible le 15 novembre 1960, le
second le 15 novembre 1961.

e Par dérogation aùx règles en vigueur, le paiement des taxes
pourra être effectué en obligations cautionnées dans les condi-
tions prévues à l'article 1698 du Code général des impôts.

c En cas de libération anticipée de l'une ou des deux échéances
entières, il est accordé un escompte calculé au taux de 1,50 p . 100
par trimestre entier et sans fraction.

t 3 . — La taxe est également exigible suivant les modalités
fixées aux paragraphes l'" et 2 ci-dessus sur les dotations sur
stocks pratiquées dans les conditions fixées au deuxième alinéa
du paragraphe 2 de l'article 26.

t Toutefois la taxe est payable en trois termes semestriels
égaux, 'e premier terme étant exigible dès l ' expiration du délai
imparti pour le dépôt de la déclaration prévue à l 'article 53 ou
à l'article 223, § 1", du Code général des impôts . Dans ce cas,
la taxe ne peut être acquittée au moyen d'obligations cautionnées.

t 4. — A la condition qu'ils soient présentés à la formalité
de l ' enregistrement avant le 1" janvier 1964, les actes portant
incorporation au capital des dotations sur stocks ou des décotes

inscrites à un poste de dotation, dans les conditions prévues aux
articles 26 et 27 de la présente loi, seront exonérés du droit
d'apport en société et assujettis à un droit fixe de 8 .000 francs.

c Toutefois, pour les sociétés qui ont émis . des obligations
convertibles en actions ou qui en émettront avant le 1" jan-
vier 1964, les dispositions du premier alinéa du présent para-
graphe seront également applicables aux actes qui seront
enregistrés dans le délai d'un an à compter de la date d'expi-
ration de la période fixée pour l'exercice de l 'option accordée
aux porteurs d'obligations, lorsque cette date sera postérieure
au 31 décembre 1962. •

c L'incor p oration prévue au premier alinéa du présent para-
graphe ne met pas obstacle à l'application de là taxe de 6 p . 100
visée au paragraphe 1 ci-dessus, qui est exigible en toute
hypothèse. »

M. Ferri a déposé un amendement n° 47 tendant, après le
1" alinéa du paragraphe 1 de cet article, à insérer le nouvel
alinéa suivant:

« Les déficits figurant au bilan de référence peuvent être
admis en déduction pour l'assiette de cette taxe . »

La parole est à M. Ferri.
M. Pierre Ferri . Cet amendement tend à imputer sur les

décotes ou dotations sur stocks les pertes apparaissant au bilan
avant le paiement de la taxe de 6 p . 100.
' Je m'excuse d'abord auprès de 12 commission des finances à
laquelle je n'ai pas soumis mon amendement, car je n'ai eu con-
naissance que tardivement du détail des discussions budgétaires
du Sénat.

Je me permets d'attirer l'attention de M. le secrétaire d'Etat
aux finances sur le débat auquel a donné lieu devant le Sénat
l'article 42 . Après la défense, par M . Bousch, d'un amendement
déposé par M. Desaché, vous avez déclaré textuellement, mon-
sieur le secrétaire d'Etat:

c Le Gouvernement constate que le problème ne s'applique
pas uniquement aux décotes sur stocks et qu'il se posera égale-
ment à l'article 43 où nous trouverons un amendement de
M . Louvel.

e Plutôt que de prévoir à deux endroits différents la même
disposition, il conviendrait, me semble-t-il, de retirer cet amen-
dement et de reporter la discussion à l'article 43, au moment
de l'examen de l'amendement de M. Louvel qui a le même
objet . »

Or l'amendement à l' article 43 a été adopté avec votre accord,
mais le Sénat a oublié de l'étendre à l'article 42 . Comme il ne
s'agit que d'un simple oubli, je pense, monsieur le secrétaire
d'Etat, que vous accepterez mon amendement, qui répond à ce
que vous avez dit au Sénat lors de la discussion des articles 42
et 43 . J'estime que vous n'avez pas de raison de refuser cet
amendement puisque vous avez accepté le même amendement
pour l'article 43.

M. le président . Quel est l'avis de la commission des finances ?
M. le rapporteur général . Le rapporteur général suit la démons-

tration de M. Pierre Ferri, qui lui parait pertinente.
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. lé secrétaire d'Etat aux finances . Puisque la démonstration

de M. Ferri est considérée par la commission comme pertinente,
le Gouvernement accepte également cet amendement . (Sourires .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' amendement n' 47, accepté par la commis-

sion et par le Gouvernement.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

M. le président. Je suis saisi par le Gouvernement d'un amen-
dement n° 55 qui tend à supprimer le deuxième alinéa du para-
graphe 1 de l'article 42.

La parole est à M. le secrétaire d ' Etat aux finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Il s'agit simplement d ' une
modification rédactionnelle comme conséquence de la suppres-
sion du paragraphe 2 de l'article 27 résultant des amendements
qui ont été déposés tout à l'heure et qui portaient successive-
ment sur les articles 28 et 27.

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aùx voix l' amendement n° 55 présenté . par le Gou-

vernement.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
M. le président. MM . Ballanger et Cermplacce ont présenté un

amendement n° 41 qui tend à reprendre, pour les paragraphes 2,
3 et 4 de l ' article 42, le texte adopté par l'Assemblée nationale
en première lecture et qui était ainsi conçu :

c 2. — En ce qui concerne les sociétés et personnes morales
passibles de l'impôt sur les sociétés, la taxe prévue au paragra-
phe 1 du présent article est établie et recouvrée selon les mêmes
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modalités, sous les mêmes gararfties et sous les mêmes sanctions
que l'impôt perçu par retenue à la source sur les revenus de
capitaux mobiliers.

a Elle est payée en trois termes semestriels égaux, le premier
étant exigible à l'expiration du troisième mois suivant celui de
la publication de la présente loi.

c En ce qui concerne les autres entreprises, la taxe est établie
au titre de l'année 1959 et recouvrée par voie de rôles comme
en matière d'impôt sur le revenu des personnes physiques . Tou-
tefois les sociétés en nom collectif sont imposables sous une cote
unique.

a La taxe est acquittée en trois fractions égales venant à
échéance la première à l'expiration du mois suivant celui de la
mise en recouvrement du rôle et les autres respectivement. six
mois et douze mois après la date d'exigibilité de la première
fraction.

c En cas de libération anticipée d'une ou de plusieurs échéances
entières, il est accordé un escompte calculé au taux de 1,50 p . 100
par trimestre entier et sans fraction.

a 3. — La taxe est également exigible, suivant les modalités
fixées aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus sur les dotations sur
stocks pratiquées dans les conditions fixées au deuxième alinéa
du paragraphe 2 de l'article 26.

a Toutefois, en ce qui concerne les sociétés et personnes morales
passibles de l'impôt sur les sociétés, le premier terme est exi-
gible dès l'expiration du délai imparti pour le dépôt de la décla-
ration prévue au paragraphe 1 de l'article 223 du Code général
des impôts . En ce qui concerne les autres entreprises, la taxe
est établie au titre de l'année de la clôture de l'exercice sur les
résultats duquel ont été prélevées les dotations visées ci-dessus.

c 4 . — A la condition qu'ils soient présentés à la formalité de
l'enregistrement avant le 1" janvier 1963, les actes portant incor-
poration au capital des dotations sur stocks ou des décotes ins-
crites à un poste de dotation, dans les conditions prévues aux
articles 26 et 27 de la présente loi, seront exonérés du droit d'ap-
port en société et assujettis à un droit fixe de 8.000 francs.

c Toutefois, pour les sociétés qui ont émis des obligations
convertibles en actions ou qui en émettront avant le 1" janvier
1964, les dispositions du premier alinéa du précédent paragraphe
seront également applicables aux actes qui seront enregistrés
dans le délai d'un an, à compter de la date d'expiration de la
période fixée pour l'exercice de l'option accordée aux porteurs
d 'obligations, lorsque cette date sera postérieure au 31 décem-
bre 1961.

c L'incorporation prévue au premier alinéa du présent para-
graphe ne met pas obstacle à l'application de la taxe de 6 p . 100
visée au paragraphe 1 ci-dessus, qui est exigible en toute hypo-
thèse. a

La parole est à m. Cermolacce.
M. Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, les modifications

apportées aux paragraphes-2 et 3 de l'article 42 tendent à accor-
der des délais supplémentaires aux entreprises pour acquitter la
taxe des décotes au taux de faveur, qui est, rappelons-le, de
6 p . 100.

En effet, le texte du Sénat prévoit que le paiement de cette
taxe sera exigible en deux termes, le premier égal au demi-tiers
de l'impôt le 15 novembre 1960, le second le 15 novembre 1961.
Mais les entreprises pourront se libérer en utilisant des obliga-
tions cantonnées . Celles-ci étant souscrites pour quatre mois, les
entreprises auront donc un délai supplémentaire puisque le ver-
sement effectif de la taxe n 'aura lieu respectivement que le
15 mars 1961 et le 15 mars 1962.

Le texte adopté par l'Assemblée prévoyait que le versement
aurait lieu en trois termes semestriels, le premier étant exigible
à l'expiration du troisième mois suivant celui de la publication
de la présente loi, c'est-à-dire que les entreprises devaient se
libérer de la totalité du versement le 1" avril 1961.

Les conditions dans lesquelles sont imposés les stocks consti-
tuent un véritable cadeau aux grandes entreprises . On ne saurait
aller plus loin en matière de délai de paiement que le texte de
l 'Assemblée.

D'autre part, le texte du quatrième paragraphe adopté par le
Sénat accorde un délai supplémentaire d'un an pour que les
sociétés incorporant à leur capital les dotations sur stocks ou les
décotes inscrites à un poste de dotation ou émettant des obliga-
tions convertibles en actions bénéficient de l 'exonération du droit
d' apport de 2,40 p . 100 et de l'imposition à un droit fixe de
8 .000 francs.

C'est pourquoi nous proposons la reprise des paragraphes 2, 3
et 4 dans le texte voté en première lecture par notre Assemblée.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. le rapporteur général . La commission des finances, consi-

dérant que les délais nouveaux demandés par le Sénat et acceptés
par le Gouvernement offrent des facilités de trésorerie aux entre-
prises qui seront amenées à payer la taxe sur décotes, repousse
l'amendement de MM . Ballanger et Cermolacce .

M. le président . La parole est à M. Boisdé, pour répondre à la
commission.

M . Raymond Boisdé. J'ajoute à ce que vient de dire M. le rap-
porteur général que devant le Sénat, si mes souvenirs sont exacts,
M. le secrétaire d'Etat aux finances a laissé entendre qu'une
disposition libérale pourrait être accordée aux entreprises qui
n'ont pas fait de bénéfices dans ces dernières années, dont la tré-
sorerie serait obérée outre mesure par les versements de resti-
tucion sur la provision de réévaluation des stocks et qui se - ver-
raient gênées.

Dans ce sens, j'avais proposé à la commission des finances un
amendement qui n'a pas été jugé recevable parce que, sans porter
atteinte aux recettes, il échelonnait dans le temps les versements
de cette catégorie d'entreprise, et semblait porter ainsi atteinte
au moins aux ressources mises à la disposition de l'Etat pendant
la période considérée.

Mais je demande au Gouvernement ce qu' il entendait icrsqu 'il
laissait espérer que des mesures libérales interviendraient en
faveur des entreprises doit les versements excéderaient les possi-
bilités .

	

-
M . le président. La parole est à M. le secrétaire d 'Etat aux

finances.
M. le secrétaire d'Etat aux finances . Le Gouvernement avait

déposé un premier texte devant l'Assemblée nationale, qui a été
adopté par celle-ci et que, d'ailleurs, l'amendement de M. Cermo-
lacce a pour objet de reprendre. Le Sénat a manifesté quelques
réserves sur ce texte, en raison, comme l'exposait M. Boisdé, des
difficultés de trésorerie qui pourraient en résulter pour certaines
entreprises.

Le Gouvernement avait proposé une solution intermédiaire dans
l'esprit de celle que j'avais indiquée au cours du débat, consistant
à rechercher, par le choix d'un rapport établi par exemple entre
le montant des réserves de réévaluation et le montant du béné-
fice imposable, s'il ne convenait pas de donner des délais supplé-
mentaires.

il n'a pas été suivi par la commission des finances du Sénat,
, qui a élaboré un texte différent, lequel a pour effet d'étaler dans

le temps le paiement tout en maintenant les recettes budgétaires
des exercices 1960 et 1961.

Le Gouvernement aurait préféré que le Sénat votât son texte
initial . Cependant, la seconde Assemblée ayant choisi un autre
texte, le Gouvernement laisse l'Assemblée nationale juge de
son adoption.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 41 de
MM. Ballanger et Cermolacce.

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux 'voix l ' article 42, modifié par les deux amendements

adoptés.
M. Paul Cermolacce. Nous votons contre.
(L' article 42, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Article 43 .]

M . le président. s Art . 43 . — 1 . — Les réserves spéciales de
réévaluation constituées conformément à l'article 47 du code
général des impôts à la clôture des exercices arrêtés avant la
publication de la présente loi et qui n'ont pas, à la date de cette
publication, été distribuées ou incorporées au capital, sont sou-
mises à une taxe de 3 p . 100.

c Les déficits figurant au bilan de référence peuvent être admis
en déduction pour l'assiette de cette taxe, dans la mesure où ils
sont imputés ou font l'objet d'un engagement d'inipùtation 'sur
la réserve de réévaluation à la clôture du premier exercice arrêté
après la publication dé la présente loi. Au cas où cet engagement
n'aura pas été tenu, le montant de la taxe correspondant sera
majoré de 50 p . 100 et immédiatement exigible .

	

-
c Cette taxe est également applicable aux réserves de rééva-

luation qui auront été soit distribuées soit incorporées au capital
entre le 1" juillet 1959 et la date de publication de la présente
loi sauf, dans le second cas, imputation éventuelle sur le mon-
tant de ladite taxe, du droit d'apport acquitté en vertu de l'arti-
cle 719 du code général des impôts.

a Sont libérées de l'impôt sur le revenu des personnes phy-
siques ou de l 'impôt sur les sociétés, suivant qu'il s'agit d'entre-
prises passibles de l'un ou de l'autre de ces impôts, les réserves
de réévaluation ayant donné lieu au payement de la taxe ainsi
que celles qui ont été incorporées au capital avant le 1" juillet
1959.

c La taxe n'est pas admise en déduction pour l'établissement de
l'un ou l ' autre desdits impôts: Il en est de même du droit d'apport
éventuellement imputé sur cette taxe en application des dis•
positions du deuxième alinéa du présent paragraphe .
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• 2 . — La taxe prévue au paragraphe 1 du présent article
est établie et recouvrée dans tous les cas selon les mémes moda-
lités, sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions que
la retenue sur les revenus des valeurs mobilières visées à l'arti-
cle 15.

c Elle est payée dans les conditions prévues au paragraphe 2 '
de l'article 42.

c 3 . — Ls taxe est également exigible suivant les modalités
prévues aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus sur la réserve spéciale
de réévaluation dégagée à l'occasion de la revisibn des bilans
effectuée dans les conditions fixées aux articles 31 à 33.

e Toutefois, la taxe est payable en trois termes semestriels et
égaux, le premier terme étant exigible dès l'expiration du délai
imparti pour le dépôt de la déclaration prévue à l'article 53 -eu
à l'article 223, paragraphe 1, du code général des impôts . Dans
ce cas la taxe ne peut être acquittée au moyen d'obligations
cautionnées.

c 4. — Seront exonérés du droit d'apport en société et assu-
jettie à un droit fixe de 8 .000 francs les actes portant incor-
poration au capital de la réserve spéciale de réévaluation qui
seront présentés à la formalité de l'enregistrement avant le
1" janvier 1964.

• Ceux de ces actes qui seront présentés à la formalité de
l'enregistrement postérieurement au 31 décembre 1963 seront
soumis au droit d'apport de 7,20 p . 100 établi par l'article 719
du Code général des impôts pour les incorporations de réserves
ordinaires au capital.

« En ce qui concerne les sociétés qui ont émis des obliga-
tions convertibles en actions ou qui en émettront avant le jan-
vier 1964; les dispositions du premier alinéa du présent para-
graphe seront également .applicables aux actes qui seront enre-
gistrés dans le délai d'un an à compter de la date d'expiration
de la période fixée pour l 'exercice de l'option accordée aux
porteurs d'obligations, lorsque cette date sera postérieure au
31 décembre 1962.

c Ceux de ces actes' qui seront présentés à la formalité de
l'enregistrement postérieurement à l'expiration du délai prévu
à l'alinéa précédent seront soumis au droit d'apport dans les
conditions fixées au deuxième alinéa du présent paragraphe.

• 5 . -- Les dispositions des paragraphes qui précèdent ne sont
pas applicables aux sociétés d'investissement soumises aux dis-
positions de l'ordonnance n° 45-2710 du 2 novembre 1945 et aux
sociétés assimilées ni aux organismes d'H . L . M. et de * crédit
immobilier ou à leurs unions.

c 6. — L'article 1« du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 est
abrogé à compter du 1" janvier 1964.

« 7 . — Les actes portant incorporation au capital de la réserve
de reconstitution des entreprises sinistrées, assimilées à la réserve
de réévaluation, seront assujettis au droit d'apport de 2,40 p . 100
s'ils sont présentés à la formalité de l'enregistrement avant la
date fixée au premier alinéa du paragraphe 4 ci-dessus . a

La parole est à M. Dorey.
M. Henry Dorey . Monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais

vous demander une précision sur le paragraphe 7 de cet article.
L'amendement voté par le Sénat prévoit que c les actes por-

tant incorporation au capital de la réserve de reconstitution des
entreprises sinistrées, assimilées à la réserve de réévaluation,
seront assujettis au droit d 'apport de 2,40 p . 100 s'ils sont pré-
sentés à la formalité de l'enregistrement avant la date fixée au
premier alinéa du paragraphe 4 », c ' est-à-dire avant le 31 décem-
bre 1963.

Nous comprenons, par cette disposition, que les réserves ne
sont soumises à aucune autre taxe.

Monsieur le secrétaire d'Etat. pouvez-vous nous donner l' assu-
rance , que l'administration devra interpréter cette . disposition
dans ce sens ?.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat' aux
£incnces.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . La réponse à la question
de M. Dorey est positive .

	

•
Le maintien du droit d 'apport au taux préférentiel de 2,40 pour

100 est destiné d permettre aux entreprises sinistrées d'incor-
porer à leur capital social les réserves de reconstitution qu'elles
ont constituées ; les réserves ne seront pas soumises à la taxe
de' 3 p, 100.

M. Henri Dorey. Je vous remercie, monsieur le secrétaire
d'État.

M. le président La parole est à M. Ferri.
M. Pierre Ferri. Je désire simplement poser une question au

Gouvernement . Vous avez accepté, monsieur le ministre, aux
articles 42 et 43, que les déficits soient imputés sur les dotations
sur stocks ou les réévaluations de bilan, avant paiement des
taxes de 6 p. 100 ou de 3 p . 100. En fait, la présente loi risque
d'être promulguée quelques jours avant la fin de l'exercice en

cours . J'aimerais vous entendre dire que les bilans de l'exer-
cice 1959 seront considérés comme inclus dans les bilans de
référence et couverts par les articles 42 et 43 de la présente loi,
quelle que soit la date de sa promulgation.

M. le président . La parole est M. le secrétaire d' Etat aux
finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . H est vraisemblable que ce
texte — c'est le voeu du Gouvernement — sera voté avant le
31 décembre . Par mesure de bienveillance, il pourra être tenu
compte, dans les reports en question, des déficits constatés au
titre de l'exercice 1959.

M. Pierre Ferri. Je vous remercie, monsieur le ministre.
M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° 12 rectifié

présenté par M. le rapporteur général et par M . Boisdé tendant à
supprimer la dernière phrase du dernier alinéa du paragraphe 1
de l'article 43.

La parole est à M. Boisdé.
M. Raymond Boisdé. Mes chers collègues, il s' agit- desupprimer

une disposition qui apparaît comme anodine et qui, cependant,
soulève des considérations de principe fort importantes . En
effet, suivant une procédure que je ne qualifierai pas de subrep-
tice mais d'un peu insolite, le Gouvernement a demandé et obtenu
du Sénat, seulement au cours de la discussion et non pas préala-
blement ni concomitamment à l 'étude faite du projet par la com-
mission des finances du Sénat, l ' adjonction d'un petit membre
de phrase à la fin de l'alinéa 1" de l'article 43 qui a pour effet
de rendre rétroactive l'application de la présente loi.

Or, nous avons encore dans les oreilles les échos des vertueuses
protestations du Gouvernement s ' élevant ici même, à propos d'ùn
autre débat, contre toute idée de rétroactivité de la loi.

Nous sommes bien d'accord en effet pour que, sauf dans des
cirèonstances exceptionnelles — ce qui était le cas puisqu'il s'agis-
sait non point comme ici de dispositions pénales, ou fiscales
apparentées, mais des litiges relatifs aux baux commerciaux dont
le règlement était resté en suspens pendant des années — la loi
ne puisse avoir d'effet rétroactif et ne soit appliquée qu'après sa
promulgation . S'agissant d 'impôts ou de contraintes, la rétroacti-
vité des lois ne saurait être admise par le législateur.

Or, dans la disposition présentée par le Gouvernement et votée
par le Sénat, dont . je demande la suppression, l ' application de la
nouvelle taxation et l'élimination de toute réduction des droits
perçus en raison de l'incorporation du capital antérieure à la loi,
est ramenée au 1" juillet 1959 alors que la loi sera sans doute
promulguée, suivant les déclarations de M. le secrétaire d'Etat
aux finances, à la fin de la présente année.

Je sais bien q. 'on a employé un argument qui nous est sen-
sible, celui de l'égalité, en nous disant' què seules les entreprises
qui procéderont à la réévaluation de leur capital par l ' intégration
des réserves après la promulgation de la loi seront frappées par
la réintégration de leur taxe de réévaluation dans les bénéfices
imposables alors que les entreprises qui ont effectué cette opéra-
tion avant le 31 décembre auraient droit à la déduction de ladite
taxe.

11 existe une petite différence puisgre, dans un cas, celui de la
taxe de réévaluation, l'impôt est de 2,40 p . 100, et dans l'autre-cas,
l ' impôt final est de 3 p . 100, mais ce principe d' égalité est évoqué,
à mon sens, de façon abusive . En effet, il y aura toujours inéga-
lité, même dans le texte du Gouvernement, entre des entreprises
qui, les unes avant le 1" juillet selon le texte du Gouvernement,
et d'autres avant le 31 décembre si la date de promulgation de la
toi est retenue, auront ou non procédé .à une telle réévaluation.

D'ailleurs, on peut constater, en toute hypothèse et en toute
circonstance où une nouvelle loi change la fiscalité, qu'une diffé-
rence de situation èxiste fatalement'entre ce qui' se passait avant
et ce qui se passera après . Si nous suivons cette recherche de
l'égalité théorique dans le temps ou dans la succession des légis-
lations, nous ouvrirons la voie à la rétroactivité de tous les textes
fiscaux ; ce qui serait singulièrement dangereux.

Même sur le plan des principes, disons de la morale, s'il est
vrai que certaines entreprises, à l'annonce de la nouvelle fiscalité,
ont peut-être accéléré l'opération de réévaluation de leur bilan
,-- cette situation existe d'ailleurs, je le répète, chaque fois que
nous votons une loi, quelle qu' elle soit, mais surtout s 'il s' agit
d'une loi fiscale ou d'une loi de finances --- ne faudrait-il pas
tenir compte du zèle qu'elles auront apporté à se mettre ainsi en
règle sur l'invitation réitérée des déclarations gouvernementales,
et les remercier des ressources qu'elles auront données à l'Etat
par anticipation ?

A propos de mon` amendement sur l'article précédent, l'ar-
ticle 42, il m' avait été objecté que si les recettes de l 'Etat ne se
trouvaient pas affectées par la suggestion que je présentais, la
Trésorerie du moins risquerait de l ' être au cours des années 1960
et 1961.
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Pour cette raison, me disait-ou, votre amendement sur l'arti-
cle 42 n'est pas recevable . En ce moment, pour l'article 43, j'indi-
querai a contrario que si des entreprises ont anticipé sur leurs
versements, il est singulier de trouver qu'elles ont commis là
une sorte d'impair sinon d'infraction, puisqu'on remontera jus-
qu'au 1,' , juillet pour les ass*ettir à une taxe qui ne frappait
pas, à l'époque, cette opération.

Quant à celles qui, ayant peut-être eu davantage de flair, auront
pu procéder à ces opérations encore plus tôt, c'est-à-dire avant le
1" juillet — car il faut bien s'arrêter à un moment donné dans
la poursuite de l'égalité, même dans cette remontée de la
rétroactivité — elles échapperont évidemment à toute espèce de
reprise.

	

-
Je pense, mes chers collègues, que ce que je viens de dire — et

je m'excuse du caractère un peu ardu de ces explications — est
suffisamment démonstratif de la complexité et de l'iniquité que
représente l'insertion de ce texte anodin.

Je demande à l'Assemblée de ne pas se prêter à cette opéra-
tion de rétorsion, qui, au surplus, maltraiterait, sans profit pour
personne, des- intéressés qui avaient parfaitement le droit d'opé-
rer comme ils l'ont fait . Ne faites pas en sorte de les mettre bien
à tort au ban des contribuables, car ils ont agi en toute henné
teté . (Applaudissements sur quelques bancs .)

M. le président. J'attire l'attention du Gouvernement et de
l'Assemblée sur le fait que l'amendement de la commission des
finances qui vient d'être soutenu par M. Boisdé tend à supprimer.
la dernière phrase du dernier alinéa du paragraphe I, alors que
je suis saisi d'un amendement déposé par le Gouvernement et qui
tend, en ce qui le concerne, à compléter .cette même phrase . –

Je crois donc qu'il y aureit 'intérêt-à discuter ensemble de ces
deux amendements.

	

-
Il n'y a pas d'opposition ? ...
Il en est ainsi décidé.
Je précise, dans ces conditions, que l'amendement déposé par le

Gouvernement sous le n° 58 tend à compléter la dernière phrase
du paragraphe .1 par les mots suivants : lorsque la décision d'in-
corporation de la réserve de réévaluation -au capital est inter-
venue postérieurement au 30 juin 1959 ».

La parole est à m . le secrétaire d'Etat aux finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Il est d'autant plus logique
de joindre la discussion de ces deux amendements que celui du
Gouvernement répond en fait .à la préoccupation de M. Boisdé.

Il se pose un problème d' égalité qu ' il est assez difficile de
résoudre et qui se définit ainsi : l'Assemblée a décidé qu' à partir
de la date de la promulgation de la loi, les réserves de rééva-
luation seraient frappées d' une taxe de 3 p. 100 . Jusque-là, le
régime était différent : les réserves de réévaluation n'étaient
pas imposées lors de leur formation, elles étaient imposées au
moment de leur incorporation au capital, mais à un taux de
2,40 p. 100.

Dans un souci bien évident d'équité, le Gouvernement a pro-
posé que, pour les réserves qui seraient incorporées au capital
pendant la période comprise entre le 1" juillet 1959 et la date
de promulgation de la loi, le droit d 'apport de 2,40 p. 100 puisse
être 'imputé sur la taxe de 3 p . 100.

Ainsi, toutes .les entreprises ayant constitué des réserves spé-
ciales de réévaluation acquitteront la charge fiscale de 3 p . 100,
que leur incorporation au capital social soit antérieure ou posté-
rieure à la date de promulgation de la loi.

Le problème qui nous sépare de la commission des finances
est le suivant : la taxe de 2,4 p . 100 est considérée comme un
élément des frais généraux déductible du bénéfice imposable,
alors que la' taxe de 3 p . 100 n'est pas déductible.

Nous avons fait voter par le Sénat une disposition aux termes
de laquelle la taxe de 2,4 p . 100 cesserait d'être déductible à
partir du 1" juillet 1959 . En effet, si nous n 'adoptions pas une
disposition de cette nature, nous risquerions• de provoquer une
inégalité entre les entreprises . qui auraient procédé aux opérations
en question entre le 1" juillet 1959 et la date de promulgation
de la loi et celles qui procéderont à ces mêmes opérations, après
la promulgation de la loi.

M. Boisdé nous dit que cette inégalité n ' est pas essentielle ;
ce qui est grave, à son avis, c'est le problème posé par la rétro-
activité d'une mesure.

On ne peut pas soutenir qu'il y ait absolument rétroactivité dès
lors que la date de référence qui figure dans le projet dé posé
sur le bureau de l'Assemblée est celle du 23 juillet 1959 . L'iné-
galité résulte, en quelque sorte, de la vitesse à laquelle lès entre-
prises ont pu ou n ' ont pas pu procéder à ces opérations. Les
entreprises qui auront été capables de les réaliser entre le
1 e~ juillet 1959 et la date de promulgation de 'la loi bénéfi-
cieront d'un système avantageux, si vous adoptez l 'amendement
de M. Boisdé. En revanche, celles qui n'auront pas réussi à le
faire — ce seront très souvent celles qui disposent de moyens
d'organisation comptable et fiscale inférieurs — se trouveront
pénalisées par rapport aux premières.

Aussi, tout en retenant les préoccupations de M. Boisdé à
l'égard de la rétroactivité, le Gouvernement a-t-il recherché une
solution dans une direction différente, c'est-à-dire avec le souci
d'éviter que ne soient atteintes les entreprises qui auraient pr i s
la décision de procéder aux opérations en cause avant que le
projet de réforme fiscale ne soit déposé.

Il serait, en effet, inéquitable qu'une société qui a décidé, au
mois de mai ou au mois de juin 1959, de procéder à l'incorpo-
ration au capital de ses réserves de réévaluation sur la foi de
la législation existante, c'est-à-dire avec un droit d'apport de
2,40 p . 100 déductible du bénéfice imposable, se voie aujourd'hui
retirer cet avantage .

	

-
Par contre, il ne me parait pas indispensable, je dirai même

qu'il ne me parait pas opportun qu'une société sachant parfai-
tement qu'à partir du veto définitif de la loi cet impôt va être
transformé en taxe de 3 p . 100 déductible s'empresse de réaliser
l'opération et bénéficie de l'avantage tiré de la législation pré-
cédente. Cela ne me parait nullement souhaitable.

Aussi vous proposons-nous de stipuler que la déductibilité est
supprimée, sauf lorsque la décision d'incorporàtionade la réserve
de réévaluation au capital est antérieure au 30 juin 1959.

Nous ne considérons plus la date où l'opération est• intervenue,
mais celle où 1a décision a été prise . Si la décision est antérieure
au 30 juin 1959, la déduction est maintenue ; si elle a été pos-
térieure, c'est-à-dire prise en connaissance des dispositions du
projet de loi, la déduction ne sera plus admise.

Le Gouvernement insiste vivement pour que . son amendement
soit retenu.

M. le président. La parole est à M. Boisdé, pour répondre au
Gouvernement .

	

•

M. Raymond Boisdé . D'abord, je voudrais vous faire observer,
monsieur le secrétaire d ' Etat, que nous n'avez pas discuté l 'argu-
ment de la rétroactivité des lois et que vous êtes donc d 'accord
sur cette doctrine d 'unité gouvernementale qui consiste à
condamner la rétroactivité des lois.

Cependant, vous avez déclaré : Cette loi n' est pas rétroactive,
car son effet remontera au jour où le projet de loi a été déposé
devant le Parlement.

C'est là un principe absolument nouveau et singulièrement
inquiétant . En effet, je voudrais rendre• l'Assemblée attentive
au fait qu'il , suffirait que le Gouvernement déposàt un projet de
loi sommaire pour décider que les dispositions complémentaires
ultérieures qui, comme celle que je combats, y seraient appor-
tées en cours de discussion, prendraient effet au jour du dépôt
du texte d'origine.

Or, ce texte est souvent imparfait, presque toujours incom-
plet et le projet que nous discutons aujourd ' hui en est un
exemple, puisqu' il a déjà été complété par le Sénat et même
par l 'Assemblée nationale sous la forme d'une disposition pro-
posée en séance par le Gouvernement et dont je demande
d'ailleurs le rejet.

C'est 1à une rétroactivité à double détente, si j ' ose m'exprimer
ainsi . Le Gouvernement dépose un texte, il est complété au
cours des débats tant devant le Sénat que devant l 'Assemblée
nationale, moyennant quoi le Gouvernement décide que la toute
nouvelle disposition sera applicable du jour où le projet a- "été
déposé.

	

•
De plus, le principe d'égalité qu'invoque M. le secrétaire d'Etat

aux finances prend dans sa bouche un aspect assez curieux.
Je ne serais pas particulièrement étonné que s'agissant d'égalité
fiscale on fût tenté de la réaliser par le haut ou par le bas,
comme on voudra, c' est-à-dire de manière à poursuivre par tous
les moyens ceux qui ont échappé légalement à la torture fiscale,
et même ceux qui paraitraient, bien - que licitement, ,p oins
chargés que d' autres.

Il ne s'agit pas 'de dire qu'il y a pour certains un avantage
qui les favoriserait, aux dépens de qui ? Echapper à la torture
fiscale ou à la surcharge fiscale pour quelques contribuables,
cela ne porte nul préjudice à ceux qui, étant dans une situation
différente, sont contraints de payer ces surcharges ; cela ne
diminue en rien leur fardeau. Ont , ne soulage pas les uns en
augmentant la charge des autres.

Si, comme lé prétend M. le secrétaire d ' Etat, certaines entre-
prises qui ont pris les devants parce qu'elles auront plus ou'
moins prévu les nouvelles dispositions, ont bénéficié d'un
régime plus avantageux, cela n'alourdit ni n'allège en rien la
charge des autres. I .e Gouvernement prétend les aligner toutes
sur celles qui, faute ine moyens, ou de reconnaissances, ou surtout
d 'a"oit imaginé qu'une loi pourrait être un jour appliquée rétro-
activement, n'auront pas accompli le geste" qui entraîne un sort
fiscal moins mauvais. '

Si nous suivions le Gouvernement, nous adopterions un prin-
cipe particulièrement contestable.

Pour montrer à quel point en la circonstance l'attitude du
Gouvernement me parait critiquable, je dirai que le deuxième
complément qu'il propose d'ajouter à son texte improvisé sans
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dcute au Sénat pourrait ouvrir la porte non seulement à toutes
sortes d'inégalités, mais même à toutes sortes de tricheries.
Il constitue presque une provocation à la fraude . Or, je suis
de ceux qui croient qu'une bonne réforme fiscale doit recher-
cher tous les moyens d'éliminer la fraude ; plutôt que de
s'essouffler à la découvrir et à la réprimer, il vaut beaucoup
mieux la supprimer.

En effet, M. le secrétaire d'Etat aux finances dit que les entre-
prises qui auront pris leur décision d'incorporation avant le
30 juin pourront continuer à bénéficier de . la déductibilité de
la taxe de réévaluation.

Mais où sont les huissiers qui auront constaté que les entre-
prises ont bien pris leur décision avant le 30 juin ? Où et
comment effectuer les dépôts nécessaires à de telles délibéra-
tions ? Où ira-.-on chercher la trace des décisions du conseil
d'administration ou des gérants d'une petite société à respon-
sabilité limitée, lesquels peuvent à n'importe quel moment, se
réunir ou porter une délibération sur Ieur registre de délibé-
rations ou qui peuvent concrétiser par écrit une décision prise
oralement surtout- lorsqu'il s'agit d'associés qui souvent se ren-
contrent sans avoir besoin pour autant d'émettre un acte
authentique ?

II n'existe pas jusqu'à nouvel ordre dans la législation des
sociétés et des entreprises nécessité de faire constater par un
acte authentique la date de délibération d'un conseil d'adminis-
tration qui, profitant des pouvoirs qui lui sont antérieurement
donnés par une assemblée générale ou par t es statuts, procède à
une augmentation de capital . C'est là que nous retrouverions, aux
dépens des petites et des moyennes entreprises, une inégalité
inverse de celle que veut poursuivre M. le secrétaire d'Etat, car
seules les grandes entreprises ont généralement prévu une clause
de style dans les statuts ou les délibérations de leur assemblée
générale stipulant par exemple que, quand il le jugera utile,
le conseil d'administration pourra procéder à une augmentation
de capital par incorporation des réserves.

Ces grandes entreprises possèdent un état-major de conseillers
suffisamment éclairés pour prendre leurs précautions même s'ils
n'ont pas entendu parler d ' une loi de réforme fiscale, c'est-à-dire
d'aggravation de la fiscalité.

Il ne faut donc pas permettre à des gens trop bien armés d'être
encore plus prudents et d'anticiper sur les dispositions fiscales, il
ne faut pas leur donner cette sorte de sollicitation à la fraude.

Je vous demande de ne. pas compliquer une situation qui devrait
être très claire . La loi s'applique . une fois promulguée et il ne
nous appartient pas de rechercher les différents méandres dans
lesquels les entreprises ont évolué auparavant . (Applaudisse-
ments sur plusieurs bancs .)

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. le rapporteur général . Je crois que la commission qui n ' a

pas examiné l'amendement du Gouvernement se rallie très
volontiers aux suggestions que vient de faire M. Boisdé et le
rapporteur général se permet d ' en faire autant.

M. le président . La parole est à . M . le secrétaire d'Etat.

M . le secrétaire d'Etat aux finances . Le Gouvernement reprend
la parole parce qu'il ne retient pas dans son ensemble l'argu-
mentation de M. Boisdé.

Il est, en effet, paradoxal, s'agissant comme on vient de nous
l ' expliquer de protéger ceux qui sont bien moins armés, qu'on
laisse en place un dispositif qui a permis à ceux qui savent
s'organiser de se tirer d'affaire.

Si l ' on retient comme date d'effet celle de la promulgation
de la loi, tous ceux qui ont été capables, entre le 1"' juillet et
la date de promulgation de la loi de précipiter leurs opérations,
bénéficieront incontestablement de ces dispositions.

D'autre part, le problème de la rétroactivité est un pro-
blème qui est très délicat en matière financière.

Pour dis projets d'ordre législatif, chacun sait, en effet, que
leur examen par les Assemblées peut exiger un certain temps
mais, d'un autre côté, les dispositions essentielles que ce projet
comporte sont connues des intéressés quelques semaines ou
quelques mois avant le vote.

Ce que nous voulons éviter, dans un domaine comme celui-ci,
c 'est que ces semaines ou ces mois soient mis à profit par cer-
tains qui sont plus actifs ou plus entreprenants que les autres
pour bénéficier d'avantages qui peuvent résulter de cette tran-
sition entre deux législations, alors que ceux qui effectuent
leurs opérations dans les délais normaux et raisonnablement
exigés n ' en auront certainement pas bénéficié . C' est pourquoi
je. ne retiens pas d'argument de M. Boisdé.

Sur l'autre point, qui ést le caractère insaisissable ,des délibé-
rations ou des décisions concernant les incorporations au capital,
je ne suis plus d'accord du tout. Ce ne sont pas des délibé-
rations confidentielles, ce ne sont pas des a tuyaux » qui
s'échangent de bouche à oreille . Il faut une assemblée générale
dans les sociétés . anonymes et des actes sous seings privés dans

les autres entreprises. Ces actes donnent lieu à des formalités
d'enregistrement, qui permettent d'en connaître la date avec
précision.

Nous rechercherons dans un esprit très libéral la manière
dont ces décisions ont pu être prises et notifiées d ' une façon
précise avant la date à laquelle, les sociétés ont eu connais-
sance de dispositions contenues dans le projet de loi que noies
discutons.

Quant à l'argumentation selon laquelle il y a là une nou-
velle preuve de torture fiscale, j'indique à M. Boisdé que ni
par la nature des impositions, ni par le taux — la différence
entre le taux fixé par le Gouvernement et celui qu'il propose
est de l'ordre de 1,20 p . 100 — nous ne sommes dans un ordre
de grandeur qui, dans le domaine fiscal comme dans d'autres,
soit caractéristique de la torture.

M. le président. La parole est à M. Boisdé pour répondre
au Gouvernement . (Mouvements divers .)

M. Raymond Boisdé. Mes chers collègues, je tiens à répondre
au Gouvernement . parce que je crois que la question en vaut la
peine, non pas en raison des sommes mises en jeu, ni même par
les situations mises en cause, mais parce qu'il s'agit de principes.

En premier lieu, il s 'agit de la rétroactivité que rien ne peut
faire admettre. J'en ai assez dit sur ce point.

En second lieu, le principe de l'égalité fiscale me paraît être
exploité de façon — je m'excuse de l'expression — assez équi-
voque en la circonstance . Il s'agit, en effet, de sociétés et d'entre-
prises dont les régimes légaux sont fort différents et la décision
que j'évoquais peut se manifester suives des termes et des
constatations également très disparates . Les sociétés anonymes
ne sont pas seules en cause, il y a également des entreprises à
capital personnel et à forme personnelle ou familiale.

J'irai plus loin, car il faudrait s'entendre une bonne fois pour
toutes . La disposition en cause a-t-elle été prise pour accroître
les ressources de l'Etat ou pour normaliser les bilans des entre-
prises ?

Jusqu ' à présent, on nous a dit que ce n ' est pas pour obtenir
de l'argent que l'on demande aux entreprises de réévaluer leur
bilan, mais que c'est pour mettre ces bilans en harmonie avec la
consistance réelle de leur actif . Les entreprises, dit-on, traînent
des réserves, des éléments d'actif qui sont évalués en une monr, .ie
qui n'aura bientôt plus cours, éléments qui correspondent à des
valeurs anciennes qui n' ont pas été réévaluées. On ajoute que
Won souhaite_ lâ mise à jour, car sur le : plan économique la
situation serait plus saine, sur le plan social elle 'serait plus
efficace et sur le plan moral elle serait un hommage à la vérité.

Voilà ce qu'on nous a dit . C ' est, d'ailleurs, la raison pour
laquelle je me bats, en effet, pour un pourcentage minime et
pas pour des sommes à prélever ou non. Je voudrais savoir si
l'on a voulu, au contraire, employer l'instrument fiscal — je ne
dirai plus la torture, mais le lourd maniement de la fiscalité —
pour, obtenir des résultats économiques, sociaux et moraux. Il y
aurait là tout un procès à faire et je ne voudrais pas qu' on
commençât cette moralisation en mettant en jeu une rétroactivité
immorale.

Je demande à l'Assemblée de ne pas suivre le Gouvernement.
M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 12 rectifié

présenté par M . le rapporteur général et M . Boisdé, repoussé par
le Gouvernement.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

M . le président. Cette adoption entraîne la suppression de
l'amendement n` 58 du Gouvernement.

M . Lecocq a présenté un amendement n° 52 tendant à compléter
le paragraphe 1 de l'article 43 par le nouvel alinéa suivant

a Toutefois, les . sociétés immobilières ne seront pas redevables
de la taxe prévue au premier alinéa ci-dessus pour la quote-part
de leur réserve spéciale de réévalution afférente aux immeubles
loués par elles à des organismes ayant un but charitable, social
ou culturel .»

La parole est à M . Lecocq.

M . René Lecocq. Cet amendement est facile à comprendre et
se justifie par son texte.

La taxe sur la réserve spéciale de réévaluation des sociétés
est une sorte d'impôt sur le capital ; elle est donc bonne dans
son principe. Si elle est parfaitement juste pour les sociétés com-
merciales, elle l'est beaucoup moins pour les sociétés qui tirent
certains revenus de la location d'immeubles . En effet, si ces der-
nières doivent acquitter une taxe de 3 p . 100 sur les réserves
de réévaluation — réévaluation dégagée par les opérations de
révision de bilans ,, — elles, vont., être obligées . de . vendre une
partie de leurs immeubles pour payer la taxe...

Cette conséquence est déjà anormale, mais elle . devient presque
inique si la taxe s'applique à certaines sociétés immobilières
possédant des immeubles à usages spéciaux — écoles, cercles et
patronages, colonies de vacances, maisons d'oeuvres, foyers de
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jeunes filles ou de vieillards, cantines qui ne sont souvent
prêtés que contre une faible redevance. De telles sociétés' se
verront alors dans l'obligation de réaliser une part de leur actif
afin de payer la taxe de 3 p . 100 . Il faut avouer que ce serait
profondément injuste.

Il importe donc d'aménager le principe de l'imposition, au
moins pour cette dernière catégorie de sociétés . C'est pourquoi
je propose que celles-ci n'acquittent la taxe que pour la quote-
part de leurs réserves afférentes aux immeubles non loués à des
organismes ayant un bat culturel, social ou charitable.

Tel est l ' objet de mon amendement . (Applaudissements .)

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. le rapporteur général. La commission s ' en remet non pas
à la sagesse de l'Assemblée, mais à la sagesse du Gouvernement
pour qu'il accepte cet amendement. L'extension demandée est,
en effet, extrêmement faible.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement accepte
l'amendement de M. Lecocq . Il considère, toutefois, qùe ce texte
soulève quelques difficultés d'application, car la définition qu'il
donne n'est ni juridique ni fiscale . Il s'agit plutôt de la définition
de l'inspiration qui anime l'auteur du texte.

Le Gouvernement accepte donc l'amendement n° 43 et exami-
nera le contenu pratique des dispositions susceptibles d'être
prises en application de cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 52 de
M . Lecocq.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

M. le président. MM. Cermolacce et Cance ont déposé un amen-
dement n° 42 qui tend à re prendre pour les deuxième et troi-
sième paragraphes de l'article 43 le texte adopté par l'Assemblée
nationale en première lecture et qui était ainsi conçu :

c 2. En ce qui concerne les sociétés et personnes morales pas-
sibles de l'impôt sur les sociétés, la taxe prévue au paragraphe 1
du présent article est établie et recouvrée selon les mêmes moda-
lités, sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions que
l'impôt perçu par retenue à la source sur les revenus de capi-
taux mobiliers.

	

-
c Elle est payée en trois termes semestriels égaux, le premier

étant exigible, à l'expiration du troisième mois suivant celui de la
publication de . la présente loi. Toutefois, les sociétés redevables
de la taxe dans les conditions prévues au deuxième alinéa du
paragraphe I s' en libéreront par uni seul versement qui devra
être effectué dans le délai susvisé.

c En ce qui concerne les entreprises non passibles de l'impôt
sur les sociétés, la taxe prévue au paragraphe 1 du présent article
est établie au titre de l'année 1959 et recouvrée par voie de rôles,
comme en matière d'impôt sur le revenu des personnes phy-
siques. Toutefois, les sociétés en nom collectif sont imposables
sous une cote unique.

c La taxe est acquittée en trois fractions égales venant 'à
échéance, la première à l'expiration du mois suivant celui de la
mise en recouvrement du rôle et les autres respectivement
six mois et douze mois après la date d'exigibilité de la première
fraction.

c En cas de libération anticipée . d'une ou de plusieurs
échéances entières, il est accordé un escompte 'calculé au taux
de' 1,50 p . 100 par trimestre entier et sans fraction.

c 3. La taxe est également exigible, suivant les modalités pré-
vues aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, sur la réserve spéciale de
réévaluation dégagée à l'occasion de la revision des bilans effec-
tués dans les conditions fixées aux articles 31 à 33 de la pré-
sente loi.

	

. ..
c Toutefois, en ce qui concerne les sociétés et personnes

morales passibles de l'impôt sur les sociétés, le premier terme
est exigible dès l ' expiration du délai imparti pour le dépôt de la
déclaration prévue au paragraphe I de l'article 223 du code
général des impôts . En ce qui concerne les autres entreprises, la
taxe est établie au titre de l'année de la clôture de l'exercice
dont le bilan a été révisé . '

La parole est à M. Cermolacce.

M. Paul Cermolacce . Mesdames, messieurs, le deuxième para-
graphe du texte du Sénat étend au versement de la taxe .sur la
réserve de réévaluation, fixée au taux très bas de 3 p . 100, les
facilités accordées par l'article 42 pour le versement de la taxe
sur les décotes et dotations sur stocks, c'est-à-dire des délais
supplémentaires avec utilisation des obligations cautionnées . -

Le troisième paragraphe accorde un délai supplémentaire d ' un
an pour que les entreprises incorporant la réserve de réévaluation
en capital ou émettant des obligations convertibles en actions
puissent bénéficier de l'exonération du droit d'apport de 2,40 peur
100 et être assujetties au droit fixe de 8,000 francs .

Pour les mêmes raisons de fond que celles exposées à propos
de l'article 42, nous proposons la reprise des paragraphes 2 et 3
du texte de l'Assemblée nationale.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?.
'M . lè rapporteur général. La commission s'dppôse à l' amende-

ment pour les mêmes raisons que précédemment.
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le secrétaire d'Etat aux finances . Le Gouvernement partage

l'avis de la commission.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 42 de
MM. Cermolaccè et Cance.

(L'amendement n° 42, mis aux voix, n'est pas adopté .)

M . le président. M. le rapporteur général et M. Dreyfous-Ducas
ont déposé un amendement n° 13 tendant à compléter le para-
graphe 5 de l'article 43 par le nouvel alinéa suivant :

c Le décret prévu à l'article 31 fixera les conditions 'dans les-
quelles les dispositions préc4dentés sont applicables aux-sociétés
concessionnaires de service public. »

La parole est à M . Dreyfous-Ducas.
M. Daniel Dreyfous-Ducas . Mes chers collègues, à l'article 31

l' Assemblée a voté, vous vous le rappelez, une disposition suivant
laquelle c un décret fixera les conditions dans lesquelles les socié-
tés concessionnaires de services publics seront soumises à l'obli-
gation de procéder . à la revision de certain; éléments de leur
bilan ».

Lors de la discussion en première lecture, le Gouvernement
avait refusé une disposition analogue pour l ' article 43 . Le texte
qui avait été alors présenté disposait que les sociétés conces-
sionnaires de services publics ne seraient pas soumises à la taxa-
tion pour la part de la réévaluation de leur bilan qui concernait
des biens devant revenir à l'Etat. Le Gouvernement avait estimé
qu'il ne devait pas créer de nouvelles exemptions fiscales.

L ' objet de notre amendement — j'attire l'attention du Gouver-
nement sur ce point — est de lui permettre, dans le décret prévu
à l'article 31, de ne pas prendre forcément les mêmes dispositions
pour chaque entreprise concessionnaire de services publics.

En effet, lorsqu'il s ' agit d'entreprises nationales, le Gouverne-
ment peut agir comme il l' entend, non seulement parce qu'il est
représenté dans ces établissements, mais aussi . parce que c'est .à
l'Etat que reviennent, en fin de concession,-les .biens correspun•
dents . Il n'en est pas de même lorsqu 'il s'agit de sociétés conces-..
sionnaires de départements ou de communes, par exemple pour
des adductions d'eau, des transports, ou de chambres de com-
merce maritimes.

Pour ces sociétés privées, qui tiennent un acte de concession
d' un département ou d'une commune, il n' est nullement évident
qu'il soit opportun ou non de procéder ou non à certaines rééva-
luations de biens qui reviennent à la puissance publique en fin
de concession.' Le Gouvernement ne doit pas paralyser son ection
en ne mentionnant pas dans l' article 43 le décret qui est prévu'
à l'article 31.

J'insiste donc vivement auprès du Gouvernement pour qu'il
accepte cette référence . Elle est indispensable si l'on ne veut
pas voir, dans les prochains mois, augmenter dans des proportions
importantes les prix de certains services publics départemen-
taux ou communaux

M . le président. La parole est à M. le secrétaire d' Etat aux
finances.

M . le secrétaire d'Etat aux finances . Le Gouvernement demande
à l'Assemblée de ne pas accepter l'amendement de M . Dreyfous-
Ducas. Il le fait avec beaucoup d'insistance, en espérant d 'ailleurs
que cette insistance bénéficiera sur ce point d'un sort plus .favo-
rable que précédemment.

Le problème de' la' reVlsion ` dès 'bilans dès entreprises conces-
sionnaires de services publics a été réglé par l 'article 31 . A cet
article, le Gouvernement a accepté un amendement prévoyant
qu 'un décret fixerait les règles suivant lesquelles les bilans de
ces entreprises seraient réévalués . Il va de soi, en effet, que des
règles particulières doivent être définies et qu'il importe de tenir
compte, en particulier, des biens des entreprises qui doivent reve -
nir à l 'autorité concédante.

On nous demande maintenant de reprendre une disposition de
même nature au regard de la taxation . Le Gouvernement estime
que si des règles souples peuvent être adoptées en ce qui
concerne la revision des bilans, celle-ci une fois faite il n'y a
aucunement lieu d'établir une distinction entre les entreprises
suivant leur nature pour savoir, dans des conditions fixées par
décret, quelles seront celles qui acquitteront ou n'acquittteront
pas la taxé.' Il ne peut y avoir, au regard de "la 'fiscalité, des
catégories diverses d' entreprises . On ne peut inviter le Gou-
vernement à fixer par décret la part de la taxe de 3 p. 100 que
supporteront ces entreprises.

Certaines se préoccupent du paiement de cette taxe, Mais il
existe un droit commun fiscai, lequel doit 'être appliqué à tous.
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)ans un pays comme le nôtre, si sensible à l'égalité, je crois qu'il
serait singulier d'instituer une taxe générale et de prévoir par
décret que, pour certaines entreprises liées à l'Etat, cette taxe
pourra n'être qu'incomplètement payée ou pas payée du tout.

Le problème des entreprises concessionnaires de, services
publics, je le répète, est réglé par l' article 31 du projet. Le
Gouvernement prendra un décret pour fixer des règles parti-
culières de réévaluation donnant satisfaction aux administrateurs
publics . En revanche, il ne désire pas disposer d'un pouvoir
réglementaire pour fixer lui-même, à l'intérieur de ces limites,
un traitement préférentiel sur le plan fiscal, en faveur de telle
ou telle entreprise.

M. le président. La parole est à M. Dreyfous-Ducas, pour
répondre au Gouvernement.

M. Daniel Dreyfous-Ducas. Je crains que le Gouvernement ne
comprenne pas la très nette différence qui distingue les entre-
prises concessionnaires de services publics de départements ou
communes, pour . lesquelles, en définitive, ,c'est l'ensemble de
la population qui paie le service rendu. En conséquence, si, pour
ces entreprises privées, qui ne sont pas des entreprises natio-
nales et qui sont concessionnaires de services publics, l'arti-
cle 31 ne prévoit que la possibilité ou l'impossibilité de certaines
réévaluations, on va aboutir, au contraire, à des mesures discri-
minatoires . En effet, il n'est pas normal, au regard de ces entre-
prises privées, que certains de ces biens ne soient pas réévalués
s'ils doivent l'être . En revanche, il serait anormal que finalement
le public fit les frais, par une augmentation du prix des ser-
vices publics correspondants, de cette réévaluation souvent néces-
saire à une banne gestion comptable des entreprises . Ce résul-
tat serait contraire à la politique générale du Gouvernement en
matière de prix.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Une telle argumentation
n'est nullement recevable, car les prix ne dépendent pas de la
question de savoir si une entreprise est ou non concessionnaire
de service public.

Il est mauvais qu'une entreprise, .quelle qu' elle soit, doive
augmenter ses prix par suite d ' une imposition qui la frappe.
Et je ne me réjouirais pas que toutes les entreprises privées
augmentent leurs prix à la suite d ' une imposition, les autres ne
les augmentant pas . Il y a un droit fiscal général . Chaque acti-
vité doit connaître une imposition qui lui permette de maintenir
la stabilité de ses prix.

Si des entreprises concessionnaires ont procédé à des augmen-
tations de capital, par incorporation des réserves spéciales de
réévaluation, elles l'ont fait parce qu' elles avaient réalisé des
bénéfices ; ces bénéfices et ces réalisations doivent connaître
un sort fiscal . Ils auraient pu être soumis à un régime de droit
commun très lourd ; or, ils . ne sont assujettis qu'à une taxe
de 3 p . 100 . Il ne s'agit donc pas d'une fiscalité qui les écrase.

D'autre part, M. Drefous-Ducas confond, je crois, deux pro-
blèmes. La question qui se pose est celle de savoir comment
les entreprises en cause procéderont à la réévaluation de leur
bilan . Nous avons dit, à la suite de l'adoption d'un amendement
adopté en première lecture, qu'elles procéderaient d'une façon
particulière. En effet, les bilans des sociétés concessionnaires
de services publics ne sont pas absolument comparables aux
bilans des sociétés privées. Mais la revision étant faite suivant
des règles particulières, on se trouve en présence d'un bilan
normal, comparable à celui des autres entreprises et qui, sur le
plan fiscal, doit être traité de la même manière.

Je crois que cette discrimination apparaîtrait aux ' yeux de
beaucoup comme une injustice et une inégalité sur le plan
fiscal, injustice à laquelle le Gouvernement demande à l'Assem-
blée de ne pas souscrire.

M . le président. Je mets aux voix, l'amendement n° 13 de
M. le rapporteur général et de M. Dreyfous-Ducas, accepté par
la commission et repoussé par le Gouvernement.

(L 'amendement, mis aux voix, n 'est pas adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l ' article 43, modifié par les amendements

que l'Assemblée a adoptés.
M. Paul Ces-moles«. Nous votons contre.
(L'article 43, ainsi ;modifié, mis aux voix est o iopté.)

[Article 29 bis (suite) .]

M . le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin
sur l'amendement n° 29 présenté par M . Pleven et tendant à

reprendre l'article 29 bis, supprimé par le Sénat, dans une nou-
velle rédaction :

	

.

Nombre de suffrages exprimés	 481
Majorité absolue	 	 _ 241

Pour l'adoption	 243
Contre	 238

L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements sur divers
bancs.)

[Article 45 ter.]

M. le président . Le Sénat a supprimé l'article 45 ter.
M. Marc Jàcquet, rapporteur général de la commission des

finances, de l'économie générale et du plan, a déposé un amen-
dement n° 14 tendant à reprendre, pour cet article, le texte
adopté par l' Assemblée nationale et ainsi conçu :

c Le Gouvernement déposera , avant le 31. mars 1960 un projet
de loi tendant à généraliser' ' ) +usage « de la monnaie scripturale
et à en rendre l'acceptation obligatoire . s

La parole est à M . le rapporteur général.
M . ie rapporteur général . Le Sénat a repoussé cet article

qui tendait à la généralisation de l'usage du chèque sous pré-
texte qu'il ne s'agissait pas d'une disposition d'ordre fiscal . C' est
en partie vrai, mais nous estimons qu'il serait bon que la mon-
naie scripturale soit le plus largement utilisée . C'est pourquoi
nous demandons la reprise de ce texte.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le secrétaire d'Etat aux finances . Le Gouvernement accepte

l'amendement.
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'amendement n° 14 de M . le rapporteur

général.
M . Paul Cermolacce. Nous votons contre.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. En conséquence l'article 45 ter est, rétabli.
M. le président. Nous pourrions suspendre la séance pour

M . le rapporteur général . Monsieur le président, je vous
demande de ne pas ' suspendre la séance . Je ne pense pas que
l'Assemblée soit disposée à siéger ce soir, d'autant qu'une séance
du soir est déjà prévue pour demain.

Si . la séance continue, comme je le souhaite, nous pourrons
sans doute terminer cette discussion vers dix-neuf heures.

M. le président. Monsieur le rapporteur général, je ne pro-
posais de suspendre la séance que parce que je pensais que tel
était le désir de la commission et du Gouvernement.

Mais puisque vous demandez que la séance continue, si M . le
secrétaire d'Etat -aux finances est d'accord, nous allons pour-
suivre la discussion . (Assentiment.)

M. le rapporteur général. Je vous remercie, monsieur le pré-
sident.

s
[Article 46 bis .]

M. le président. Le Sénat a supprimé l'article 46 sis.
La parole est à M. Bertrand Denis. rapporteur pour , avis de

la commission de' la production et' des 'échanges.
M . Bertrand Denis, rapporteur pour avis . Mesdames, messieurs,

je vous rappelle que l'article 46 bis était tout ce qui restait
du titre III dont l'examen a été renvoyé, en principe, au mois
d'avril, et que l 'Assemblée avait adopté cet article, au scrutin
public, par 293 voix contre 120.

Le Sénat, après des affirmations du Gouvernement qui lui ont
paru suffisantes, a supprimé cet article.

Votre commission de la production et des échanges, très sou-
cieuse de voir étudier à fond la question des circuits commer-
ciaux, désire, au contraire, que l'Assemblée confirme sa déci-
sion primitive.

Je mettais au point les arguments que j'allais faire valoir
au nom de cette : commission en faveur de la reprise de ce texte,
lorsque j'ai trouve un fragment, d'un article, de M. Fontanet,
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, ainsi conçu : -

< La réforme fiscale devra s'attacher à réaliser l'égalité .
fiscale quelles que soient les formes d'entreprises et les circuits
de distribution. s

quelques instantâ.,
M. le rapporteur général . Je demande la parole.
M . le président. La parole est à M. le rapporteur général.
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C'est encore M. Fontanet qui; dans une déclaration au journal
Le Monde, s'exprimait en ces termes.

a La réforme fiscale, en matière de taxe sur le chiffre
d'affaires, poursuit deux objectifs : simplifier la tâche du petit
commerçant et permettre un contrôle plus efficace de la fraude
qui avait atteint, dans certains circuits, des propositions inadmis-
sibles ; réaliser une neutralité aussi complète que possible de
l'impôt indirect, afin d'éviter que l'inégalité des charges fiscales
sur le chiffre d'affaires ne perturbe la confrontation des diffé-
rentes catégories d'entreprises ou de circuits en fonction de la
seule valeur économique des services rendus, cette réforme
devant contribuer très efficacement à la revalorisation de la
fonction commerciale »

Je ne crois pas pouvoir défendre cette thèse mieux qu'un
secrétaire d'Etat . Je vous demande, au nom de la commission
de la production et des échanges, de ne pas vous dédire et de
rétablir l'article 46 bis. (Applaudissements sur divers bancs.)

M . le président . Je suis saisi de trois amendements ayant le
même objet : le premier — n" 43 — présenté par MM . Waldeck
Rochet et Niles, le deuxième — n° 45 — présenté par M . Ber-
trand Denis, au nom de la commission de la production et des
échanges, saisie pour avis, le troisième — n" 51 — présenté
par M . Maurice Faure . Ces trois amendements tendent à reprendre
pour l'article 46 bis le texte adopté par l'Assemblée nationale
en première lecture.

Le Gouvernement et la commission acceptent-ils que ces trois
amendements soient discutés en même temps?

M. le rapporteur général . La commission accepte.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Le Gouvernement égale-
ment.

M . le président . La parole est à m . Niles pour soutenir l'amen-
dement n" 43.

M. Maurice Niles . Le Sénat a supprimé l'article 46 bis adopté
par l'Assemblée nationale car, à son avis, le Parlement ne pourra
prendre utilement position sur la suppression ou le maintien de
la taxe locale que lorsqu'il sera saisi d'un projet de loi.

Or l'article 46 bis, adopté par l'Assemblée, a l'avantage : pre-
mièrement, de préciser une date limite — a avant le 1" avril
1960 » — pour le dépôt d'un projet de loi ; deuxièmement, d'envi-
sager la suppression de la taxe sur les vehtes au détail de
2,75 p. 100, facteur de vie chère pour l'ensemble des consomma-
teurs et source de tracasseries pour les commerçants détaillants ;
troisièmement, d'impliquer que le produit de cette taxe sera
remplacé pour les collectivités locales par des ressources d'un
égal montant et susceptibles d'être localisées.

C'est pourquoi nous proposons la reprise de l'article 46 bis.
(Applaudissements sur certains bancs à l'extrême gauche .)

M . le président. M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis, a
déjà soutenu son amendement n" -45.

M . Bertrand Denis, rapporteur pour avis . Oui, monsieur le
président .

	

-
M . le président. La parole est à M. Juskiewenski,- pour soutenir

l'amendement n" 51 de M. Maurice Faure .

	

.

M . Georges Juskiewenski. Cet amendement déposé par M . Mau-
rice Faure au nom de nos amis de la gauche démocratique tend
également à reprendre le texte de l'article 46 bis voté par l'As-
semblée nationale en première lecture et qui fixait au Gouver-
nement la date du 1" avril pour déposer un projet de loi
prévoyant, en contrepartie de la suppression de la taxe locale,
des ressources de remplacement.

Le Sénat a cru devoir supprimer l'article 46 bis parce qu'il
ne pensait pas que le Parlement pût prendre utilement position
sur le maintien ou la suppression de la taxe locale avant d'être
saisi du projet de loi que le Gouvernement promet 'de déposer
avant le 1" avril prochain.

II ne s ' agit pas de prendre parti sur la suppression de la taxe
locale. Par l'amendement que M. Maurice Faure avait déposé, il
s'agissait de demander au Gouvernement de déposer avant le
1"• avril un projet de loi prévoyant les ressources à assurer aux
collectivités locales en contrepartie de la suppression de la taxe
locale.

M. Félix Kir. Il n ' y a pas de contrepartie !

M. Georges Juskiewenski. Il s ' agit donc d 'obtenir du Gouverne-
ment qu'il définisse dans le plus bref délai possible les ressources
de remplacement

M. le secrétaire d'Etat aux finances a confirmé à la commissiôn
des finances du Sénat que, pour empêcher l'exode rural et per-
mettre l 'équipement des collectivités en expansion, il faudrait
augmenter les ressources des communes les moins favorisées dans
la répartition du produit de la taxe locale.

Nous reprenons cet amendement et nous vous demandons de
le voter au nom de milliers de petits commerçants et de petits
artisans qui sont obligés de jouer le rôle de collecteur d'impôts,
pour lequel ils ne sont pas faits . (Applaudissements.)

Je vous assure que nous pourrons étudier sérieusement, ri
le Gouvernement tient sa promesse, les ressources de rempla-
cement, et nous pourrons alors y voir plus clair.

Je donne toutes garanties aux maires, et notamment à notre
ami M. Mondon, qui a parlé des a communes paresseuses s, que
nous n'acceptons la suppression de la taxe locale que si des
contreparties sont assurées par le Gouvernement.

M. le président . La parole est à M. Mondon.
M. Raymond Mondon . Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances,

n'ayez crainte, mes observations seront brèves.
En première lecture, lorsque l'amendement de notre collègue

et ami M . Maurice Faure est venu en discussion, j'étais déjà
intervenu avec plusieurs d'entre nous dans le mémé serfs, mais.
malheureusement, je n'avais pas pu obtenir l'assentiment de
l'Assemblée . Il est vraisemblable que mes arguments ne devaient
pas être très convaincants.

Aujourd'hui, je vais essayer de plaider un peu mieux la cause,
non pas d'une catégorie de communes, mais de l'ensemble des
communes de France et je vais m'appuyer, monsieur le secré-
taire d'Etat, très simplement sur deux arguments invoqués au
Sénat, l'un par le rapporteur de la commission des finances,
M . Armengaud, l'autre par vous-même.

Au Sénat — M. Juskiewenski l'a déjà précisé — M. Armen-
gaud a prétendu que cette Assemblée n'était pas en mesure
de prendre position tant qu'elle ne saurait pas par quoi le Par-
lement et le Gouvernement allaient remplacer ' la taxe locale
dont la suppression est demandée.

C'était donc une décision de sagesse et d'opportunité qui révèle
la prudence du Sénat, comme c'est son rôle.

M . Henri Caillemer . Nous ne sommes pas imprudents !
M . Raymond Mondon . Mon cher collègue, en disant que d'autres

sont prudents, je ne peux pas dire que vous êtes imprudents,
car je vous connais trop bien.

Le deuxième argument a été invoqué par M. le secrétaire
d'Etat aux finances lui-même qui, suivant l'avis de la commission
des finances du Sénat, a accepté que le texte de l'amendement
de M. Maurice Faure, voté par l 'Assemblée nationale, soit rejeté
par le Sénat.

Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, je ne veux pas
rappeler les termes de votre déclaration dans l'autre Assemblée.

Elle était particulièrement symbolique, et sans doute la main-
tenez :vous . Quelle 'est la raison de la position du Sénat et du
secrétaire d'Etat aux finances ? Elle est simple : on se souvient
des modifications de la taxe locale en 1954 et en 1955, modifi-
cations dont les communes ont chaque fois fait les frais parce que
des précautions n'avaient pas été prises au préalable.

C'est sur ce point que, très ' amicalement, je veux attirer
l ' attention de M. Juskiewenski. Quel est le danger de l'amende-
ment de M. Mauri Faure ?

Cet amendement commence par préciser que le Gouverne-
ment déposera avant le 1" avril 1960 un projet portant suppres-
sion de la taxe locale . Et puis il indique que le Gouvernement
et le Parlement devront prévoir des ressources de remplacement
d'un montant égal.

C 'est là que réside le danger, monsieur Juskiewenski . Je vous
y rends attentif, ainsi d'ailleurs que nos collègues communistes,
auteurs d'un des amendements qui nous sont proposés, M . Denis,
rapporteur pour avis au nom de la commission de la production
et des échanges et tous ceux qui seraient tentés d 'adopter ces
amendements. Le texte qu'on nous propose de reprendre engage-
l'avenir pour la suppressicn de la taxe locale. Je ne reviendrai
pas sur le fond du débat ; ce n'en est pas l'heure . Disons donc
qu'il s'agit simplement d'un voeu. Je ne sais pas, mes chers collè-
gues, s'il s'agit d'un voeu pieux ou d'un voeu laïque, suivant que
l'on professe telle opinion philosophique ou religieuse, mais c ' est
un voeu tel qu'en émettent les conseils généraux . Mais pourquoi
faire voter un voeu par le Parlement ? Il n'aura aucun effet,
mais il engagera cependant l'avenir, car ce voeu consiste à
demander des recettes d'un montant égal . C 'est en cela que
l'amendement que vous croyez bon, mon cher collègue, est parti-
culièrement dangereux . En effet, si vous suivez les assemblées
d'arrondissements, départementales, organisées par les maires
eu si vous avez suivi le dernier congrès national des maires qui
s'est tenu à l'Hôtel-de-Ville à Paris, il y a quinze jours, vous
savez que les maires de la plupart des communes de France,
quelle que soit leur importance, se plaignent de ce que le
montant global de la taxe locale est actuellement insuffisant.
J'entends bien que l'on critique aussi la répartition.

Quand on sait, au départ, que le montant global de la taxe
locale, qui sera cette année de 280 à 300 milliards est insuffisant
et qu'on demande au Gouvernement simplement de prévoir des
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recettes de remplacement qui vous donneront uniquement cette
somme, j'affirme que c'est très dangereux. Lorsque nous discu-
terons des recettes de remplacement, que se passera-t-il ? Le
Gouvernement dira : Vous demandez davantage ? Mais l'Assem-
blée nationale a adopté un texte qui demande un montant égal
et non pas un montant supérieur. (Applaudissements .)

Voilà en quoi l'amendement ine parait défectueux . Monsieur
le secrétaire d'Etat aux finances, vous souriez, mais, le texte
voté, vous aurez le droit, et nous n'aurons pas la possibilité de
vous le _eprocher, de nous répondre que nous n'avons voulu
qu' un montant égal.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Me permettez-vous de
vous interrompre, monsieur Mondon ?

M. Raymond Mondon . Je vous en prie.

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Mondon, vous
nous prêtez beaucoup d'arrière-pensées.

Le problème de la réforme de la fiscalité locale revêt deux
aspects : il y-a la question du montant global des ressources,
dont on peut discuter, et il y a la question des modalités suivant
lesquelles ces ressources sont versées aux collectivités locales.
Seul ce second aspect du débat est d'ordre fiscal . Aussi c'est le
seul que, pour ma part, dans le projet que déposera le Gouver-
nement, je m'efforcerai de traiter . Je ne m'appuierai donc en
aucune manière sur un vote quelconque pour estimer que le
fait que le Gouvernement propose la substitution d'une ressource
par une autre de même montant signifie que les collectivités
locales renoncent une fois pour toutes à en espérer l'augmenta-
tion.

M. Raymond Mondon. Monsieur le secrétaire d'Etat aux
finances, je vous remercie de votre déclaration . EIle sera enre-
gistrée et, avec mes collègues, je serai très heureux d'y revenir.

Cependant, nous sommes en présence d'un texte à voter . Vous
admettrez avec moi qu'il est dangereux de voter un texte deman-
dant des recettes de remplacement d'un montant égal, alors que
tous les maires de France, ceux des petites, des moyennes ou
des grandes communes, sont persuadés qu'il faut des recettes
d'un montant global supérieur.

Je crois que j'en ai assez dit et, me tournant vers M. Jus-
kiewenski et vers d ' autres collègues qui pourraient voir dans
mon propos l'intention de défendre uniquement une certaine
catégorie de' villes, . je' leur dis : faites attention, car ceux qui
réclament le plus, actuellement, ce sont, d'une part, les maires
des communes rurales, qui voudraient que leur minimum garanti
fût porté de 2 .400 à 3 .400 francs par habitant et, d'autre part,
les maires des communes dortoirs qui n'ont pas suffisamment
de recettes.

Avec un texte tomme celui-là, nous nous lions les mains pour
l'avenir, ce qui est très dangereux . C'est sur ce point que je
voulais attirer votre attention aujourd'hui . (Applaudissements sur
divers bancs.)

M . le président. La parole est à M. Kir.
M . Félix Kir. Bien entendu, il n'est pas question de revenir

sur le problème de la taxe locale . (Exclamations .)
Il est certain, en effet, que là majorité de l'Assemblée est

favorable à sa suppression . (Applaudissements.)

M. André Mignot. Nous n 'avons jamais dit cela à l' Assemblée.

M. Félix Kir. Mais il faut préciser deux choses . Premièrement,
les commerçants ne se plaignent pas tant que cela du rôle de
collecteur d'impôts qu'ils jouent . Ainsi, moi, je vous assure que,
dans une ville de 130 .000 habitants, je n'ai pas reçu une seule
plainte à ce sujet.

Je ne vais pas vous en déceler les raisons . Vous pouvez aisé-
ment les deviner. (Rires.)

Deuxièmement, on nous dit que le Gouvernement cherchera
des ressources de remplacement . En ce qui me concerne, mes-
dames, messieurs, je ne demande pas mieux, au contraire . Je
l'encourage même dans cette voie.

Le Gouvernement a d'ailleurs déjà fait ses preuves quand il
s'est agi de trouver des ressources, spécialement dans l'augmen-
tation des impôts . Je pense que vous en êtes convaincus après
avoir reçu vos feuilles d'impôts. (Rires .)

Pour ma part, je paye cette année 160.000 francs d'impôts de
plus que l ' année dernière . Cela ne me fait rien . Je peux les payer.
Mais en`in, je payais l'année dernière 220 .000 francs d'impôts
et aujourd ' hui j ' en paie 380 .000 francs. C'est un progrès qui,
pourtant, ne nous a pas été promis l 'année dernière.

A droite: Vous êtes célibataire !

M. Félix Kir. Je suis donc certain que l'Etat pourra trouver
des éléments de remplacement . Mals ce que je demande, c'est
que l'on ne fixe pas de date. Qu ' on supprime' la taxe locale,
lorsque — et je souligne le mot à dessein — le Gouvernement
aura trouvé des éléments de remplacement .

Je ne doute pas que les modestes communes aient besoin d'être
aidées. C'est d'ailleurs ce que nous pensons habituellement. Mais
en tout cas, si l'on veut que nous puissions aider les petites
communes, le Gouvernement doit nous fournir des éléments de
remplacement. C'est ce que je conseille à M. le ministre des
finances. (Applaudissements .)

M. le président. La parole est à M . Jean-Paul David.
M. Jean-Paul David . Je veux appuyer la thèse de ceux qui

combattent l'amendement soutenu par M. Juskiewenski, dont
les intentions sont bônnes . ruais dont lus résultats seront néfastes.

Le problème est très simple et- n'a pas à être empesé longue-
ment.

Les maires, en effet, sont d ' accord pour ïa suppression de
la taxe locale, mais ils veulent au préalable connaitre les taxes
de remplacement . (Applaudissements.)

M. Félix Kir. Tout es .. là !

M. Jean-Paul David. D'autre part, les maires désirent que
ces taxes de remplacement puissent être perçues à l 'intérieur
de leur commune. Ils ne veulent pas que l'Etat mette à la dis-
positior de leurs communes une certaine somme d'argent (Applau-
dissements), car ce dernier système aurait pour effet d'alourdir
la tutelle du ministère des finances sur les communes.

Tel est l'essentiel du problème qui, ainsi posé, est facile à
résoudre.

La taxe locale pourra être supprimée le jour où les maires
pourront, dans l'entière liberté de leur gestion municipale, choi-
sir à l'intérieur d'un catalogue de taxes, celles qui leur pro-
cureront les moyens de faire vivre leur commune et d'obtenir
ainsi non pas des ressources équivalentes (Mouvements divers)
— chacun est libre de défendre sa position, mes chers collègues
— mais, au besoin, des ressources supérieures à celles dont ils
disposent actuellement.

Je rappelle, en effet, au Gouvernement que, tous les six ans,
une sanction intervient pour le maire, avec les élections . A ce
moment, il est jugé sur sa gestion, c'est-à-dire sur ce qu'il a
dépensé, d' une part, et sur ce qu'il a réalisé, d'autre part, et non
pas sur l'application des textes que peut nous proposer le ministre
des finances . (Applaudissements sur de nombreux bancs .)

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. le rapporteur général . La commission a suivi le Sénat et
a considéré qu'il n'était pas utile' de prendre position. dès main-
tenant sur le fond de la question . Elle s'est satisfaite des pro-
messes du Gouvernement.

Elle repousse donc les trois amendements de MM . Waldeck
Rochet et Nilès, de M. Bertrand Denis et de M. Maurice Faure.
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite .)

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement regrette
qu'à cette occasion se soit produite une confusion entre un
débat de procédure et un débat de fond.

Il va de soi que le débat au fond ne pourra intervenir que
lorsque l'Assemblée sera saisie d'un projet gouvernemental pro-
posant, d'une part, la suppression de la taxe locale et, d'autre
part, la définition de ressources de remplacement, sur lesquelles
on peut épiloguer aujourd ' hui, mais qu'on ne pourra juger vala-
blement que lorsqu'elles seront décrites et précisées .

	

-
Le débat .de procédure porte uniquement sur la question de

savoir si le débat au fond aura lieu. Or, le Gouvernement a
donné à plusieurs reprises l'assurance qu'il aurait lieu au cours
de la prochaine session parlementaire . Il a déposé un projet
que vous connaissez déjà, mais qui présentait certainça imper-
fections qu'il a reconnues. Ii va donc le remettre à l'étude,
mais avec la volonté d'aboutir à un texte comportant, d'une .
part, la suppression de la taxe locale et, d'autre part, l'insti-
tution d ' un certain nombre de ressources de remplacement.

Le Gouvernement espère, après les avoir étudiées avec les
représentants des collectivités locales — notamment ceux qui
siègent au Parlement et qui, à ce titre, sont particulièrement
représentatifs — que ces ressources seront adoptées et pour-
ront se substituer au produit de la taxe locale.

ll,apparaît donc que le vote des dispositions en cause n'in-
fluera ni sur la procédure ni sur le fond, le Gouvernement
n'entendant y attacher, à cet égard, aucune signification. C'est
pourquoi il ne prend pas, position sur les trois amendements.

M. le président. Je vais mettre aux voix les trois amende-
ments, n° 43 de MM . Waldeck Rochet et Nilès, n° 45 de M. Ber-
trand Denis, n° 51 de M . Maurice Faure, qui ont le même objet.

Je rappelle qu'ils tendent, en effet, à rétablir-pour l'article
46 bis, supprimé par le Sénat, le texte adopté en première lecture
par l'Assemblée nationale et qui était ainsi conçu :

Le Gouvernement déposera avant le 1" avril 1960 . un projet
de loi prévoyant, en contrepartie de la suppression de la taxe
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sur les ventes au détail de 2,75 p . 100 à la date du 1•' janvier
1961, des ressources de remplacement en faveur des collectivités
locales d'un égal montant évoluant parallèlement à l'activité éco-
nomique et susceptibles d'être localisées.

Je suis saisi d'une demande de scrutin public par le groupe de
l'entente démocratique.

M. Roger Souchal . Signée par qui-?
M. le président. Elle est signée par M. Médecin.
A droite . Il n'est pas là.
M. le président. Dans ce cas, en vertu de l'article 65 du règle-

ment, je décide que le vote aura lieu par scrutin public. (Applau-
dissements au centre gauche et sur divers bancs au centre et à
droite.)

Aux termes de l'article 65 du règlement et je décide donc que
le vote aura lieu par scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du
Palais et sera ouvert dans cinq minutes.

M . le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien vou-
loir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
Huissiers, veuillez recueillir les votes.
(Les votes sont recueillis.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
(MN. les secrétaires font le dépouillement des votes.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :

Nombre de suffrages exprimés	 493
Majorité absolue	 247

Pour l'adoption	 296
Contre	 197

L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements sur de
nombreux bancs.)

M. Michel Soulier. Je demande ia parole pour un rappel au
règlement.

M. le président. La parole est à M. Boscher, pour un rappel au
règlement.

M. Michel Boscher. La reprise, par vole d'amendement, de
l'article 46 bis me conduit, monsieur le président, à vcus poser
une question.

Il me semble évident que ce texte n'a aucun caractère légis-
latif. Il s'agit en réalité, à mon sens, d'une proposition de réso-
lution déguisée qui vient s'insérer dans un texte où elle n'a
que faire et où elle contrevient à la fois aux dispositions du
premier alinéa de l'article 82 du règlement et de l'article 34 de
la Constitution.

J ' ajoute que le Conseil constitutionnel a déjà tranché de pro-
blème, qu'il a fait connaître son interprétation, mais que, en dépit
de ce fait, la question se pose à nouveau ici.

Je voudrais attirer l'attention du bureau de cette Assemblée
sur ce problème car il me parait anormal de voir, au fil - des
séances et par un biais, proposer aux suffrages de nos collègues
des textes qui ne sont, je le répète, que des propositions de
résolution déguisées . (Applaudissements sur quelques bancs à
gauche et au centre.)

M. le président. Mon cher collègue, il s'agissait du rétablisse
ment d'un article qui avait été voté par l'Assemblée nationale.
L'objection aurait dù être soulevée lorsque la question s'est
posée en première lecture . Elle ne l'a pas été.

D'autre part, il ne s 'agit pas d' une prb•'pesition de résolution ,
qui ne serait . votée que par l'Assemblée: Il s'agit d'un texte qui,
s'il est adopté par le Senat, deviendra un texte législatif avec
force obligatoire.

Par conséquent, conformément aux précédents nombreux dans
ce domaine, il serait bon, je crois, de se féliciter — du moins
quant au principe — de la décision qui a été prise.

M. Jacques Raphaèl-Leygues. Le président, généralement, ne
prend pas parti !

M. le président. J'ai dit : r quant au principe », je n'ai pas
pris position sur le fond.

Je vous remercie de me permettre de le préciser encore.
Nous arrivons à l'article 56.
La parole est à M . le rapporteur général.
M . le rapporteur général. Monsieur le président, je demande

la :'réserve des' articles 56

	

57: Pour' la clarté du débat, je
propose qu'ils soient examinés après l' article 58.

	

-
M. le président. La réserve est de droit.

M. Marc jacquet, rapporteur général de la commission des
finances, et M. Pierre Ferri, tint présenté un amendement n'-17
qui tend, dans le 1" alinéa de cet article, à supprimer la fin de la
première phrase, à partir de :

	

-
c A l'exception des nouveaux abattements. . . »
La parole est à M. Pierre Ferri.
M. Pierre Ferri. Mes chers collègues, l'application, à partir du

1" janvier 1961 seulement, des allégements sur les droits de
succession en ligne directe et entre époux, votés en première
lecture, à provoqué une grande émotion dans cette Assemblée
et dans l'opinion publique.

J'attire particulièrement l'attention de M. le secrétaire d'Etat.
Tout d' abord, nous le - remercions ainsi que M. le président
Pinay et le Gouvernement des allégements qu'il a proposés et
qui sont importants puisque, au lieu d'un droit totalement abusif
cie 35 p. 100 sur les successions en ligne directe et,. entre époux,
il nous a proposé — et l'Assemblée a voté — un taux de
15 p. 100 qui est beaucoup plus acceptable, si tant est que l 'on
doive maintenir cet impôt, ce qui n'est pas, vous le savez, mon
avis, ni celui d ' un grand nombre des membres de cette Assem-
blée.

Mais, monsieur le secrétaire d'Etat, dans la confusion du débat,
nos collègues avaient compris non seulement que la taxe i Rama-
dier s ne serait plus perçue à partir du 1" janvier 1960,-mais,

. égalementa _qup ,tous; ,les autres allégements prendraient. date au
-1,, janvier. 1960. D'où . inquiétude- et émotion dans l'Assemblée et
dans le public car donner à terme n'est pas donner . Les contri-
buables peuvent craindre qu'au cours d'une année — qui repré-
sente un long laps de temps — des événements imprévus vien-
nent perturber les finances de l'Etat, que de nouvelles dépenses
s'imposent et qu ' alors, vous-même, monsieur le secrétaire d'Etat,
ou un autre ministre, ne proposiez de retarder la mise en appli-
cation de ces décisions. Il est, en effet, tellement plus . facile de
maintenir une recette que l'on perçoit que de trouver une recette
nouvelle !

Polir ces raisons, monsieur le secrétaire d' Etat, nos collègues
Georges Bonnet et Dreyfous-Ducas ont déposé avec moi l'amen-
dement que je soutiens devant l'Assemblée, tendant à mettre
en vigueur ces allégements dès le 1" janvier prochain.

Aux raisons que je viens d'indiquer, s 'en ajoute une, tout
aussi importante 'que nous avons trouvée dans l'exposé des motifs
que vous avez bien voulu présenter avec la présente loi :

\c Il importe d'alléger les droits exigibles sur les mutations
en ligne directe et entre époux de manière à favoriser-la trans-
mission des biens de famille, à encourager la formation de
l'épargne et à freiner la thésaurisation ou l'évasion des capi-
taux s.

Que voilà des objectifs, monsieur le secrétaire• , d'Ettat, . .qu'il,
me Malt nécessaire d'atteindre des le ' janvier prôehain 'sans
attendre le 1" janvier 1961! (Applaudissements à droite et sur
divers bancs au centre et à gauche .)

Il s'agit là vraiment d'un intérêt' économique général et
reconnu par tout le monde. (Applaudissements sur les mêmes
bancs.)

J'ajoute que le report au janvier 1961 de la décision prise
risque de compromettre gravement le climat de confiance sans
lequel la réforme fiscale, vous le savez, monsieur le secrétaire
d ' Etat, n'obtiendrait pas les résultats que vous souhaitez.

C' est pourquoi la commission des finances, saisie de notre
amendement, a décidé de l'adopter. Toutefois, respectueuse de
l' équilibre financier de votre projet, elle a d'abord cherché un
moyen de compensation . Elle a d'abord estimé que l ' application
immédiate de la diminution des droits, : : de succession„ en _ligne-,
directe, entrainerait des .recettes fiscales , nouvelles sur le plan
économique qui, si elles sont difficilement chiffrables, seraient
certainement supérieures aux moins-values résultant de l'adoption
de l'amendement.

Dans le souci de vous aider, la commission a cherché, en outre,
à vous procurer des recettes chiffrables . Cela fait, elle estimeLes articles 56 et 57 sont donc réservés.

[Article 58.]
M. le président. L'article 58 est ainsi, rédigé!'
c Art 58._ — • Les articles 56 et 57 ci-dessus entreront en

vigueur le 1" janvier 1960, à l ' exception des nouveaux abatte-
ments et tarifs prévus en ligne directe et entre époux qui pren-
dront effet le 1" janvier 1961. Jusqu'à cette dernière date, il
continuera à être fait application des abattements, tarifs et
maxima résultant de l'article 43 de la loi n° 52-401 du
14 avril 1952.

e Par d4rogation aux dispositions ei-dessus, la taxe spéciale
instituée par l'avant-dernier alinéa de l' article 1" de la loi
n° 56-639 du 30 juin 1956, cesse d'être applicable aux transmis-
sions à titre gratuit qui s'effectueront à .compter de la date de
publication de la présente loi . »
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que l'article 40 de la Constitution n'est pas opposable à l'amen-
dement que je soutiens.

Ces recettes chiffrables, nous vous les apportons à contre-
c'ur et avec regret puisqu'il s'agit de proposer à nos collègues
d'adopter à nouveau les taux des droits de succession en ligne
collatérale que nous avions déjà adoptés en première lecture,
c'est-à-dire à augmenter les taux notés par le Sénat.

Vous n'avez pas, devant le Sénat, opposé l'article 40 de la
Constitution à une proposition d'abaissement des taux des droits
de succession sur les collatéraux et sur les étrangers. J'espère
que vous userez, vis-à-vis de notre Assemblée, de la même bien-
veillance . Nous demandons, pour conclure, à l'Assemblée, de
reprendre les dispositions qu'elle avait votées elle-même en
première lecture sur les collatéraux éloignés et sur les étrangers,
de façon à éviter l'application de l'article 40 de la Constitution
à l'amendement tendant à faire courir, dès le 1" janvier 1960,
les nouveaux droits allégés en ligne directe et entre époux.

Monsieur le secrétaire d'Etat, nous souhaitons, de nombreux
collègues souhaitent, pour le succès de vôtre réforme -fiscale,
que soit créé un climat de confiance . La majorité de cette Assem-
blée, dont je m'honore d'être, a voté en première lecture l'en-
semble de la réforme fiscale bien que vous ayez lié ce vote à
celui de l'article 8 que, pour la plupart, nous désapprouvions
totalement. Mais, nous n'avons pas voulu risquer de déséquili-
brer votre réforme . Vous nous avez dit, hier soir, que si cet
article 8 était supprimé, il s'ensuivrait une perte de près de
5 milliards de recettes.

Nous avons tenu compte de ces arguments en première lecture,
car nous tenions à vous apporter notre collaboration loyale.
J'espère que, en la circonstance, vous voudrez bien, à votre
tour, faire un pas vers nous et accepter l'amendement que nous
proposons à l'Assemblée . (Applaudissements à droite et sur
divers bancs à gauche et au centre.)

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d' Etat aux
finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Il va de soi que l'amende-
ment déposé par M. Ferri, au nom de la commission des finances,
constitue une perte de recettes puisque c'est son objet même
et qu'à ce titre l'article 40 de la Constitution lui est applicable.

Néanmoins, comme la•question des droits de succession a posé
un certain nombre de problèmes d'interprétation, je voudrais ici
revenir sur l'ensemble du problème.

Le Gouvernement avait, d'abord, proposé un premier texte . Il
comportait, d'une part, la suppression au 1°' janvier 1960 de la
taxe spéciale dite « impôt Ramadier a et, d'autre part, l'institu-
tion, à partir du 1" janvier 1961, d 'un barème des droits de
succession en ligne directe et entre époux caractérisé par un
taux maximum de 20 p. 100 et par un abattement à la base, par
part, de six millions de francs.

A la suite des travaux qui ont eu lieu au sein de la commission
des finances de votre Assemblée, des modifications ont été appor-
tées et le Gouvernement a admis que le taux maximum serait
ramené de 20 p . 100 à 15 p. 100 et que l 'abattement à la base
serait porté de 6 millions à 10 millions. .

En contrepartie, la commission des finances avait proposé une
majoration des droits en ligne collatérale.

Tel est le texte qu ' a voté l'Assemblée nationale, sans artifice
de procédure et à l'issue d'un débat où il peut se faire que, dans
l'esprit de certains, notamment dans l ' esprit de M. Ferri, une
équivoque se soit glissée, bien que les explications aient été très
claires sur ce point.

A'l'initiative de M. Roclore, une question fut posée au Gouver-
nement pour savoir si les dispositions du projet entreraient en
vigueur le 1" janvier 1960 ou plus tôt et, notamment, aux alen-
tours de la date de promulgation de la loi.

Le Gouvernement avait indiqué qu'il acceptait que les disposi-
tions relatives à la suppression de la taxe spéciale Ramadier
entrent en vigueur à la date de promulgation de la loi mais cela
signifiait bien évidemment que c'était la date de promulgation
qui était substituée au 1°' janvier 1960 et non pas à l'ensemble
des dates de toute nature figurant dans le projet.

Le texte e été transmis ensuite au Sénat. Dans cette Assemblée,
par une sorte de symétrie, on nous a fait remarquer que la majo-
ration des droits sur les collatéraux présentait un caractère exces-
sif . On a fait valoir que les droits entre oncle et neveu, prévus
au taux de 60 p. 100 dans le projet de l'Assemblée nationale,
et au taux de 70 p. 100 entre parents au-delà du quatrième
degré et entre personnes non parentes, correspondaient ou pou-
vaient correspondre à la confiscation du patrimoine . II a été dit,
d'une part, que cela n ' était peut-être pas très équitable et n ' allait
pas dans le sens du renforcement du climat de confiance que sou-
haite M. Ferri et, d'autre part, que les ressources qu'on pouvait

attendre d'une majoration d'un taux d'imposition qu'on porte de
60 à 70 p. 100 devaient être assez faibles en raison des conséquen-
ces très évidentes qu ' une telle majoration de taux aurait sur la
matière imposable.

Nous avons donc accepté, devant le Sénat, de revenir aux taux
primitifs du Gouvernement. Au lieu de nous en tenir aux 40, 60 . et
70 p . 100 votés par l'Assemblée nationale, nous avons accepté
40, 50 et 80 p . 100. Nous revenons devant l'Assemblée nationale
et on nous dit : Pas du tout ! Il faut pour la mise en vigueur des
abattements en ligne directe et entre époux avancer la date du
1" janvier 1961 au 1°' janvier 1960, d'une part, et il faut d 'autre
part majorer les taux des droits applicables en ligne collatérale
et entre non-parents.

Je fais observer que si la navette se poursuit indéfiniment les
finances publiques connaîtront quelques dommages . (Sourires.)

Nous avons d'abord, en effet, enregistré la majoration des taux
à 60 et 70 p. 100 pour gager des pertes de recettes qui sont main-
tenant définitivement acceptées. Puis cette majoration, en quel-
que sorte nomade, se retrouve maintenant pour gager une nou-
velle perte de recettes. On nous fait alors observer.eà. juste, titre,
que ces taux sont trop élevés . Et ainsi des taux non existants
auront gagé, par deux fois, des pertes de recettes.

Sur le plan de l' équilibre financier, une telle méthode n ' est
pas satisfaisante.

Il faut prendre une vue d'ensemble des chiffres qui sont en
cause dans cette affaire des droits de succession.

Au titre de l'exercice 1960, dans notre projet, nous perdrons
sept milliards ; au titre de l'exercice 1961, 18,5 milliards ; au
titre de l'exercice 1962, 27 milliards . Pour un produit fiscal qui
est actuellement de l ' ordre de 64 milliards, c'est donc un allége-
ment considérable.

La commission des finances nous propose de porter le chiffre
de 7 milliards en 1960 à 13,5 milliards et le chiffre . de 18,5 mil-
liards en 1961 à 27,5 milliards . Ce sont évidemment des pertes
de recettes eonsidérab :es et nous devons, dans les allégements
auxquels nous procédons, maintenir un certain équilibre entre
les différentes parties prenantes . Nous ne devons pas consacrer
une proportion démesurée des allégements aux seuls redevables
de l'impôt sur les successions.

Aussi le Gouvernement vous demande-t-il sur ce point non
seulement de constater que l'article 40 de la Constitution est
assurément applicable, puisqu'il y a perte de recettes, mais sur-
tout de comprendre sa préoccupation.

Sa préoccupation est d'aboutir au système suivant :
Au 1°° janvier 1960 ou à la date de promulgation de la loi,

l'impôt créé en 1956 sur les successions sera supprimé ; d'autre
part, les teux sur les collatéraux seront définitivement fixés à
40, 50 et 60 p . 100. Au 1" janvier 1961, s'ajoutant à la première
suppression de l'impôt, les droits de succession en ligne directe
feront l'objet d'un abaissement des barèmes. En 1962, ce sera
le régime c de croisière '.

Tel est le programme que le Gouvernement vous propose.
Cependant, j'ai cru sentir dans les inquiétudes exprimées par

certains et, peut-être, par M. Ferri une préoccupation qui ne
manque pas de réalisme. Cette préoccupation se traduit ainsi :
nous comprenons bien qu'il puisse y avoir un échelonnement de
la réforme, mais nous avons certaines inquiétudes car les don-
nées de l'équilibre financier des années successives conduiront
sans doute le Gouvernement à reporter certaines des dates
d'application à des échéances ultérieures . Ainsi, dans un texte
de loi de finances, on dira par exemple que la date du ler jan-
vier •1962 est substituée à celle du ler janvier 1961 . Cette
incertitude nous préoccupe..

Aussi le Gouvernement serait-il disposé à déposer 'un amende-
ment qui, venant de lui, n'appellerait pas les foudres de l'ar-
ticle 40 de la Constitution . (Sourires.) Il aurait pour objet de
substituer à la date du janvier 1961 celle du 1" octobre
1960.

Bien évidemment, pour l'allégement des droits de successinn,
le progrès est limité. Il se traduira néanmoins, au titre de l'an-
née 1961, par une perte de recettes supplémentaires de 2,5 mil-
liards de francs. Mais surtout, il aura pour conséquence que la
mesure entre en application avant le dépôt — à la date que le
Gouvernement respectera l'an prochain — du projet de budget,
les dispositions d 'échelonnement votées par l'Assemblée natio-
nale ne risquant pas alors d'être remises en cause par les exi-
gences de la situation financière de 1961.

Cela ne donnera pas pleinement satisfaction é ceux qui
auraient voulu — et je les comprends — que le rythme des allé-
gements soit plus rapide mais répondra, en revanche, aux voeux
de ceux qui tiennent avant tout' à des certitudes. (Applaudisse-
ments .)
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M. le président. La parole est à m. Ferri, au nom de la com-
mission . M. Georges Bonnet aura ensuite la parole pour répondre
au Couvernement.

M. Pierre Ferri . Monsieur le ministre, je vous remercie de
l'effort que vous faites pour répondre en partie à mon argumen-
tation.

Je voudrais toutefois vous demander si, au cas où l'Assemblée
voterait votre amendement, vous abandonneriez la majoration
des droits sur les collatéraux.

(M. le secrétaire d'Etat aux finances fait un signe d'acquiesce-
men, . )

M. Pierre Ferri . Dans ces, conditions, je pense que l ' Assemblée
peut accepter l'amendement proposé par le Gouvernement à titre
transactionnel et je retire mon propre amendement avec l'accord
de M. le rapporteur général.

M. 'e rapporteur général . La commission, en effet, est d'accord,
mon .leur le président.

• M. le président. Dans ces cdnditions, nous avons à statuer
non pas sur l'amendement n" 17 présenté par MM . Marc Jacquet
et Pierre Ferri et qui vient d'être retiré par M . Ferri, mais sur
l'amendement n° 59.

Cc_ amendement, présenté par le Gouvernement, tend à rédi-
ger ainsi le premier alinéa de l'article 58:

« Les articles 56 et 57 ci-dessus entreront en vigueur le l es jan-
vier 1960, à l'exception des nouveaux abattements et tarifs
prévus en ligne directe et entre époux, qui prendront effet le
1" octobre 1960 . . . (le reste sans changement) ».

Personne ne demande la parole sur cet amendement n° 59,
accepté par la commission ? ...

Je le mets aux voix.
(L'amendement n° 59, mis aux voix, est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 58, modifié par l 'amendement que

l 'Assemblée vient d' adopter.
(L'article 58, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.)

M . le président. Nous allons examiner maintenant les articles 56
et 57 qui avaient été réservés en attendant une décision sur
l'article 58.

[Article 56.]

M la président . Je donne lecture de l' article 56:

TITRE W

Droits de mutation à titre gratuit.

Art. 56. — Les articles 756, 770, 774, 783, 1241, 1803 et 1805
du code général des impôts sont remplacés par les dispositions
suivantes:

« Art. 756 . — Sur justifications fournies par les héritiers, sont
déduits de l'actif de la succession :

« 1° Les frais de la dernière maladie du défunt dans la limite
d ' un maximum de 200.000 francs ;

« 2° Les frais funéraires dans la Hep , d'un maximum de
30Q,000 . francs., :,

	

,
e Art. 770. - Les droits de mutation à titre gratuit sont fixés

aux taux indiqués dans les tableaux ci-après, pour la part nette
revenant à chaque ayant droit :

Tableau 1.

Tarif des droits applicables en ligne directe et entre époux.

FRACTION DE l'ART NETTE

N'excédent pas 5.000,000 de francs . . .:	 :	
Comprise entre 5 .000.000 et 10.000 .000 de francs	
Supérieure à 10.000.000 de francs	

Tableau II.
Tarif des droits applicables en ligne collatérale

et entre non-parents.

INDICATION DU PEGIUE UE PARENTE

l' . 100.

Entre frères et soeurs	
Entre oncles ou tantes et neveux ou nièces, grands-

oncles au grand-tantes et petits-neveux ou petites-

	

nièces, cousins germains 	
Entre parents au-delà du quatrième degré et entre

	

personnes non parentes 	

e Sous réserve des exceptions prévues àux- articles . 781 ;•782,
1229, '1231 et 1232, les dons et legs faits âux établissements
publics ou d'utilité publique sont soumis aux tarifs fixés pour
les successions entre frères et soeurs. a

e Art. 774 . — I . — Pour la perception des droits de mutation
à titre gratuit, il est effectué un abattement de 10 millions de
francs sur la part du conjoint survivant, sur la part de chacun
des ascendants et sur la part de chacun des enfants vivants ou
représentés.

« Entre les représentants des enfants prédécédés, cet abatte-
ment se divise d'après les règles de la dévolution légale.

e 1I . — Pour la perception des droits de mutation par décès,
il est effectué un abattement de 3 millions de francs sur la part
de chaque frère ou soeur, célibataire ou veuf, à la double
condition :

« 1° Qu'il soit, au moment de l'ouverture de la succession,
âgé de plus de cinquante ans ou atteint d'une infirmité le
mettant dans l'impossibilité de subvenir par son travail aux
nécessités dç l'existence :

« 2° Qu'il ait été constamment domicilié avec le défunt pen-
dant les, cinq années ayant précédé le décès . a

« Art . 783 . — Les droits de mutation à titre gratuit dus par
les mutilés de guerre frappés d'une invalidité de 50 p . 100 au
minimum sont réduits ;de moitié sans-que' la réduction puisse'
excéder 2001,00 francs. »

e Art. 1241 . — Sont exemptés des droits de mutation à titre
gratuit :

« 1° Lors de leur première transmission à titre gratuit, les
immeubles construits par l'Etat en application de l'ordonnance
n° 45-2064 du 8 septembre 1945 et les constructions, récons-
tructions ou additions de constructions achevées postérieurement
au 31 décembre 1947, dont les trois quarts au moins de la
superficie totale sont affectés à l'habitation ;

« 2° Les titres représentatifs de l'emprunt•3 1/2 p . 100 1952-
1958 à capital garanti ; .

« 3° Les réversions de rentes viagères entre époux ou entre
parents en ligne directe . »

« Art . 1803 . — Est punie d ' une amende égale au double du
supplément de droit exigible, sans que cette amende puisse être
inférieure à 1 .000 francs :

« 1° Toute indication inexacte ayant une incidence sur le
montant des droits dans un acte de donation entre vifs ou dans
une déclaration de succession :

e — du degré de parenté entre le donateur ou le défunt et
les héritiers, donataires ou légataires ;

« — des nom, prénoms, date et lieu de naissance de chacun
des héritiers, donataires, légataires où •1tsufrùitiers';

« 2° Toute déclaration souscrite pour la perception des droits
de mutation par décès ayant indûment entraîné la déduction d'une
dette ; le prétendu créancier qui en a faussement attesté l'exis-
tence est tenu solidairement avec le déclarant au paiement de
l'amende ;

e 3° Toute contravention aux dispositions des articles 735 . 771,
798 à 801 ; en outre les dépositaires, détenteurs ou . débiteurs
ayant contrevenu aux dispositions des articles 799 et 800 sont
personnellement tenus des droits exigibles sauf recours contre
le redevable;

e 4° Toute omission constatée dans une déclaration de succes-
sion n'ayant donné ouverture à aucun droit.

e Art : . 1805 . — Les héritiers, donataires ou légataires qui n 'ont
pas fait, dans les délais prescrits, les déclarations des biens . à .eux
transmis par décès;. payent ; •à titre, d'amende, .1 . p .1,010 paromois
du fraction de mois de-retard du droit qui .est dû pour,la mutation.
Cette amende ne peut être inférieure à 1 .000 francs.

« Si' la déclaration ne donne ouverture à aucun droit et sauf
en ce qui concerne les successions visées à l ' article 1235, les
héritiers,• donataires ou légataires ' payent une astreinte de
1.000 francs par mois ou fraction de mois de retard.

TARIF
applicable .

TARIF
appaealAe.

40

50

60
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c Les tuteurs et curateurs supportent personnellement les
peines ci-dessus _lorsqu'ils ont négligé de faire les déclarations
dans les délais. s

Je suis saisi d'un amendement n° 15 déposé par M. le rappor-
teur général et tendant à modifier comme suit le tableau II :

Tarifs vies droits applicables en ligne collatérale
et entre non-parents.

1NDIC171ON DC DF.CItF. DF. P.VtF',TE

F. 1W.

Entre frères et soeurs	
Entre oncles ou tantes et neveux ou nièces, grands-

oncles ou grand-tantes et petits-neveux ou petites-
nièces, cousins germains :

En 1960	
A . partir de 1961	 :	

Entre parents au-delà du quatrième degré et entre
personne. non parentes:

En 1960	
A partir de 1961	

La parole est à M. le rapporteur général.
M. le rapporteur général . A la suite du vote qui vient d'inter-

venir et ayant pris acte des promesses faites par le Gouverne-
ment de maintenir les taux actuels pour les collatéraux, je retire
cet amendement.

M. le président. L'amendement n° 15 est retiré.
Je suis saisi d'un autre amendement n° 16 déposé par M . le

rapporteur général et tendant à compléter le texte modificatif
proposé pour l'article 1803 du code général des impôts par le
nouveau paragraphe suivant:

c II. — Il est fait application du minimum de 1 .000 francs
dans le cas où aucun supplément de droit n ' est exigible du fait
de la contravention. »

La parole est à M. le rapporteur général.
M. le rapporteur général. Le Sénat avait supprimé purement et

simplement la pénalité de 10 .000 francs qui était encourue en
cas d'inexactitude de déclaration.

Cette suppression totale avait un inconvénient : il n' existait
plus aucune espèce d'indication officielle sur les successions.

La commission des finances a préféré réduire„ la pénalité à
1 .000 francs pour que le fichier national des successions — si
j'cse me permettre d ' employer cette expression — puisse conti-

[Article 57 .]

M. le président. e Art . 57. — I. — Sont exemptés des droits
de mutation à titre gratuit :

• 1° Les dons et les legs visés aux articles 781 et 782 du code
général des impôts ;

e 2° Les dons et legs consentis aux organismes et aux établis-
sements publics ou d'utilité publique dont les ressources sont
exclusivement affectées à des oeuvres culturelles ou artistiques
de caractère désintéressé et qui sont agréés à cet effet par le
ministre des finances et des affaires économiques.

e 3° Les successions et donations entre vifs à concurrence des
trois quarts de leur montant intéressant les propriétés en nature
de bois et forêts, à condition que soient appliquées les dispositions
prévues aux paragraphes 1 et 2 -de l'article 15 de la loi de
finances du 16 avril 1930.

e Il. --Sont abrogés les articles 738, 748, 765, 772, 776, 777,
780, 788 à -790, 792, 794 à 796, 802 à 804, 1174, 1175, 1184,
1e3, 1236 à 1240, 1242 à 1243 ter, 1718 (3' et 4' alinéa), 1719,
1723, 1796 à 1799, 1804, 1807 à 1818, 1891, 1905 et 1962 du code

général des impôts, les articles 44 et 48 du décret n° 55-486 du
30 avril 1955 et l'avant;dernier alinéa de l'article 1" de la loi
n° 56-639 du 30 juin 1956.

c III. — Dans l'alinéa 3° de l'article 782 du code général des
impôts,'les mots : c offices publics d'habitation à loyer modéré
sont remplacés par les mots : c organismes d'habitation à loyer
modéré ou à leurs unions s.

La parole est à M. Le Roy Ladurie.
M. Jacques Le Roy Ladurie . Mes chers collègues, il y a quelques

années, lEtat a pris d'heureuses dispositions en faveur du
reboisement, notamment en créant le fonds national forestier.
Mais, d'autre part, il décourage la mise en valeur de la propriété
forestière privée en freinant sa productivité, même en rendant
impossible sa conservation, par le jeu des taxes accompagnant
les mutations.

Or, la forêt privée représentant 63 p . 100 des surfaces boisées
de notre pays, son manque de productivité se traduit chaque
année par des importations considérables dont le montant
s'élève à 55 milliards de francs pour les bois et pâtes à papier.

Au cours du débat en première lecture à l 'Assemblée natio-
nale, le Gouvernement n ' avait pas accepté un amendement,
présenté par la commission des finances et proposé par moi-
même, visant à exonérer, dans une certaine mesure, les muta-
tions à titre gratuit de bois, de forêts et de pépinières . Revenant
partiellement sur sa position, le Gouvernement a accepté un
amendement analogue présenté devant le Sénat et je l'en
remercie.

Je voudrais en outre lui poser une question au sujet de
l'interprétation de ce texte, sur lequel nous avons à nous pro-
noncer maintenant.

Les parts des groupements forestiers sont-elles comprises dans
le champ d'application de l'amendement en question ? La. rédac-
tion de l'amendement conduit, selon nous, à répondre par
l'affirmative.

Les parts des groupements forestiers ' ne sont, en effet, consi-
dérées comme valeurs, immobilières que pendant les trois pre-
mières années suivant leur création . Si elles -étaient exclues
du champ d'application de l'amendement, les groupements fores-
tiers, pourtant intéressants du point de vue de la production
sylvicole, seraient déconsidérés, et ceci à l'encontre du relè-
vement indispensable de la production sylvicole de notre pays.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
finances.

M. le secrétaire d'Etat auk finances. Je veux à la fois répondre
à M. Le Roy Ladurie et m'expliquer sur l'amendement déposé
,par le Gouvernement au même article.

J' indique à M. Le Roy Ladurie, en réponse à sa question, que,
par décision administrative, le Gouvernement assimilera les
pr.rts des groupements forestiers, du moins lorsqu'elles prennent
le caractère de valeur mobilière, aux forêts, comme il est prévu
à l'article 57 de la réforme fiscale.

Nous - avons, en effet, accepté un amendement qui a pour
objet d'exonérer des trois quarts de leur valeur les terrains
plantés de forêts, au regard des droits sur les successions.
Chacun connait la nécessité qu'il y a à développer le massif
forestier français. L 'obligation de payer les droits de succession .
avait souvent pour conséquence des coupes brutales et massives
qui désorganisaient, et même parfois détruisaient les massifs
existant dans certaines parcelles.

Bien entendu, cet avantage ne peut être réservé qu ' à ceux
qui respecteront les obligations -d'entretien et d'aménagement
des forêts édictées par l'administration compétente.

Aussi l'objet de notre amendement est-il de revenir, sur cer-
tains points, à la loi du 16 avril 1930 . qui a, en quelque sorte,
codifié l'ensemble de ces dispositions. Il tend plus spécialement
à compléter le texte du Sénat par une référence aux sanctions
qui s'appliqueraient à ceux qui auraient bénéf.ciê de'l'exonéta-
tion fiscale. et qui n'exploiteraient pas ou n'entretiendraient pas
leurs forêts suivant les normes fixées par la loi bien connue du
16 avril 1930.

Une telle mesure est de nature à apporter au développement
et à l'entretien de la forêt française une contribution qui est
certainement d'intérêt national . (Applaudissements.)

M. le président. La parole est à M . La Roy Ladurie.

M. Jacques Le Roy Ladurie. Je remercie le Gouvernement
d'avoir donné son accord à notre inter p rétation du texte proposé
par la commission des finances. Mais je voudrais qu'il nous
dise quelle sera la juridiction qui infligera les sanctions éven-
tuelles ?

M. le secrétaire d'Etat aux finances . C 'est la juridiction Prévue
par le code forestier, telle qu'elle est définie dans la loi du
16 avril 1930 . I1 n'y a aucune innovation sur ce point.

M. le président . La parole est à M. Charret.
M. Edouard Charrat. Je renonce à la parole.
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nuer à être tenu.
C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement.
M . fe président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement accepte

cet amendement.
M . le président . Je mets aux voix l'am

•
endement W. 16 de M. le

rapporteur général.

(L ' amendement, mis aux voix, est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus ja parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 56, modifié par cet amendement.
(L'article 56, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)



3266

	

aSSE MIILEE NATIONALE — SE ANCE PC 9 PECEMBPE 19 :9

M. le président. Le Gouvernement a déposé un amendement
n° 56, qui vient d'être défendu par M . le secrétaire d'Etat aux
finances et qui tend à rédiger ainsi le quatrième alinéa (3°) du
paragraphe 1 de l'article 57 :

a 3° Les successions et donations entre vifs à concurrence des
trois quarts de leur montant intéressant les propriétés en nature
de bois et forêts à condition que soient appliquées les dispositions
prévues à l 'article 1370 (2' et 6' alinéa) du code général des
impôts . »

	

-
Quel est l'avis de la commission ?
M . le rapporteur général . La commission y est favorable.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 56 du Gou-

vernement, accepté par la commission.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 57, modifié par l'amendement du

Gouvernement.
(L'article 57,, ainsi modifié, mis,aux voix, est adopté.)

[Article 60 bis.]

M . le président. c Art . 60 bis. — Le numéro 6° de l'article 668
du code général des impôts est modifié comme suit :

e 6° Les transferts des biens de toute nature opérés entre
offices publics d'habitations à loyer modéré, ainsi que les trans-
ferts à titre gratuit effectués au nom des sociétés d'économie
mixte dont les statuts sont conformes aux clauses types annexées
au décret n' 54-239 du 6 mars 1954 et ,dont la majorité du
capital est détenue par des collectivités publiques . s

M. Marc Jacquet, rapporteur général de la commission des
finances, de l'économie générale et du plan, et M . Denvers ont
déposé un amendement n° 18, qui tend à substituer, dans le
2' alinéa de cet article, aux mots : a offices publics d'habitations
à loyer modéré s, les mots : e organismes d'habitations à loyer
modéré et de crédit immobilier ou leurs unions a.

La parole est à M . Denvers.
M. Albert Denvers. La commission demande au Gouvernement

d'appliquer la mesure, fort importante, prévue au paragraphe 6°
de I'article 60 bis, non seulement à une seule catégorie d'offices
publics d'H . L . M., mais à l'ensemble des organismes d'habitations
à loyer modéré, y compris les sociétés de crédit immobilier ou
leurs unions.

Il conviendrait alors de compléter l ' amendement dont le texte
définitif serait le suivant :

a Substituer aux mots : e offices publics d'habitations à loyer
modéré se les mots : e organismes d 'habitations à loyer modéré
et sociétés de crédit immobilier ou leurs unions a.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le secrétaire d'Etat aux finances . Le Gouvernement accepte

l'amendement, ainsi modifié.
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'amendement n° 18 de MM. le rapporteur

général et Denvers, avec la modification qui vient d'être indiquée.
(L'amendement n° 18, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 60 bis, modifié par l'amendement qui

vient d ' être adopté.
(L'article 60 bis, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Article 62 bis nouveau.]

M . le président. e Art . 62 bis. = Les mots e et municipales s
sont supprimés aux premier et deuxième paragraphes de l'arti-
cle 826 du code général des impôts. s

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l' article 62 bis, ainsi rédigé.
(L'article 62 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.)

[Article 62 ter (nouveau) .]

M . le président. e Art. 62 ter . — L 'article 1372, premier alinéa,
du code général des impôts est remplacé par les dispositions
suivantes :

e Art. 1372 . Le droit de mutation à titre onéreux de biens
immeubles édicté par les articles 721 et 723 est réduit à 1,40 p . 100
pour les acquisitions d'iinmeublés ou de fraction d'immeubles
affectés à l'habitation au jour du transfert de propriété, sauf
lorsqu'il s'agit de la première mutation suivant la transformation
en locaux d'habitation d'immeubles ou fractions d'immeubles
utilisés auparavant pour l'exercice de la profession hôtelière. s

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l' article 62 ter, ainsi rédigé.
(L 'article 62 ter, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.)

[Article. 63.]

M. le président. Art . 63. — Il est ajouté au code général des
impôts un article 859 bis ainsi conçu :

a Art . 859 bis . — Sous réserve des dispositions de l 'article 912
de la présente codification, il ne peut être perçu moins de
25 francs dans le cas où l'application des tarifs de l'impôt du
timbre ne produirait pas cette somme . »

Personne ne demande la parole ?...
Je mets aux voix l'article 63, ainsi rédigé.
(L'article 63, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté .)

[Article 68.]

M. le président. e Art . 68. — L ' article 962 du code général des
impôts est abrogé. »
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Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 68, ainsi rédigé.
(L ' article 68, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.)

[Article 74.]

M. le président . e Art. 74 . — Le premier alinéa de l ' article 1835
du code général des impôts est complété comme suit : e Lorsque
les faits ont été réalisés ou facilités au moyen soit d' achats ou
de ventes sans facture, soit de factures ne se rapportant pas à des
opérations réelles, ou qu'ils ont eu pour objet d'obtenir de dEtat
des remboursements injustifiés, leur auteur est passible d'une
amende de 360 .000 à 10 millions de francs et d'un emprisonne-
ment de deux à cinq ans ou de l'une de ces deux peines seulement.
Les dispositions de l 'article 463 du code pénal sont applicables . »

Le Gouvernement a déposé un amendement n° 57 tendant à
substituer, à l'article 74, au chiffre : e 360 .000 » le chiffre :
e 500.000 a.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances.
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Sénat a refusé de

suivre le Gouvernement et de porter le taux de l 'amende prévue
à cet article à 1 .500.000 francs.

Mais il a retenu un argument que j 'avais développé, à savoir
que l' amende passible dans l'hypothèse de manoeuvres fraudu-
leuses ne pouvait pas être inférieure à ce qu'est l'amende de
droit commun. Il a donc retenu le chiffre de 360.000 francs . Mais,
dans un article précédemment voté (article 71), le taux minimum
de l'amende de droit commun avait été porté de 360 .000 à 500 .000
francs.

Il conviendrait, pour mettre les textes en harmonie, de substi-
tuer, à l'article 74, le chiffre de 500 .000 francs au chiffre de
360.000 francs.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. le rapporteur général . C 'est une harmonisation un peu coû-

teuse ...
M. le secrétaire d'Etat alx finances. Pour les fraudeurs !
M. le rapporteur général. Pour les fraudeurs, peut-être, mais

je reconnais le bien-fondé -de l'observation de M. le secrétaire
d'Etate

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 57 présenté
par le Gouvernement et accepté par la commission.

'(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)
M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 74, modifié par l'amendement n° 57

du Gouvernement.
(L'article 74, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.)

[Article 76 .]

M . le président . Je donne lecture de l'article 76:

TITRE VII
Contentieux.

e Arta 76 . — Le paragraphe 2 de l'article 1652 du code général
des impôts, modifié par l'article 67 de l ' ordonnance n° 58-1374
du 30 décembre 1958 et par l' article 5 ded 'ordonnance n° 59-246
du 4 février 1959, est à nouveau modifié comme suit :

e 2. — Cette commission est composée de trois .magistrats
en activité ou. honoraires :

e — un conseiller d'Etat, président ;
e — un conseiller à la cour de cassation ;
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• — un conseiller maitre à la cour des comptes.
e Assistent également aux séances de la commission avec voix

consultative :
e — deux hauts fonctionnaires de la direction générale des

impôts désignés par le ministre des finances ;
e — un haut fonctionnaire de l'administration de l'agriculture,

désigné par le ministre de l'agriculture ;
e — deux représentants désignés par la fédération nationale

des syndicats d'exploitants agricoles parmi les exploitants pas-
sibles de l'impôt sur le revenu des personnes physiques au titre
des bénéfices agricoles.

e Un agent supérieur de la direction générale des impôts,
désigné par le ministre des finances, remplit les fonctions de
secrétaire . Un ou plusieurs agents de la même direction géné-
rale . . . s

(Le reste sans changement.)

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 76, ainsi rédigé.
(L'article 76, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.)

[Article 76 A.]

M. le président . Le Sénat a supprimé cet article.
M. Marc Jacquet, rapporteur général de la commission des

finances a présenté un amendement n° 19 rectifié tendant à
rétablir cet article dans la rédaction suivante :

e I. — Les deuxième et troisième alinéas du pargraphe 2 de
l'article 1651 du code général des impôts sont remplacés par
les alinéas suivants :

e Un conseiller du tribunal administratif, désigné par arrêté
du ministre de l'intérieur sur proposition du président du
tribunal;

e Le directeur des contributions directes et du cadastre, le
directeur des contributions indirectes, le directeur de l'enregis-
trement, ou leur délégué. »

e H. — La commission départementale des impôts directs
prévue à l'article 1651 du code général des impôts est placée
sous la présidence effective du conseiller du . tribunal admi-
nistratif.

e Le paragraphe 6 de l'article 1651 dudit code est abrogé.
e En cas de partage des voix, la voix du président de la

commission départementale des impôts directs est prépondérante.
e Le redevable a la possibilité de demander que siège au sein

de la commission chargée de statuer sur son cas, la persom,e
qu'il estime la plus compétente pour connaître de sa profession;
choisie parmi les membres titulaires ou suppléants désignés
dans les conditions prévues à l'article 1651 du code général des
impôts susvisé.

e La présidence de la +.bmmission départementale des impôts
directs devra être confiée à un conseiller du tribunal adminis-
tratif avant le 15 septembre 1960, dans les départements où les
dispositions du présent article ne pourraient recevoir application
dès la promulgation de la présente loi.

e Avant cette date, l'ancienne procédure demeurera en vigueur
dans . ces départements.

e Un conseiller ne pourra siéger au tribunal administratif
dans le jugement du litige portant sur une imposition dont il
a connu comme président de la commission départementale des
impôts directs . s

La parole est à M. le rapporteur général.

M . Io rapporteur général . Mes chers collègues, il s'agit d'une
pièce importante de la réforme du contentieux en matière
d'impôts.

Nous avions proposé que la commission départementale des
impôts présente une certaine composition . Le Sénat •a rejeté
notre proposition, préférant s'en tenir au statu quo.

Nous avons alors rédigé un texte transactionnel qui fait pré-
cisément l'objet de l'amendement n° 19 rectifié. Aux termes de
ce texte, désormais la commission départementale des impôts
comprendrait quatre représentants des professionnels, trois re pré-
sentants de l'administration fiscale, soit le directeur des contri-
butions directes, le directeur des contributions indirectes et le
directeur de l'enregistrement et un quatrième personnage, un
juge de l ' ordre administratif, un conseiller du tribunal adminis-
tratif.

La composition de la commission serait donc de quatre-quatre,
et, en cas de partage des voix, le juge de l'ordre administratif
aurait voix prépondérante.

Il s'agit — je le répète . — d ' une proposition transactionnelle
qui nous parait tout à fait raisonnable ; elle maintient le prin-
cipe que, dans cette assemblée, nous avions très largement
retenu : l'intervention d'un juge de l'ordre judiciaire d'abord,
à un certain stade de la discussion et, ensuite, d'un juge de
l'ordre administratif.

L'Assemblée devrait donc, je crois, pouvoir se rallier facile-
nient au texte que nous lui proposons.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M . le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement accepte

la nouvelle rédaction proposée par la commission des finances.
Il indique cependant qu'il n'entre pas dans l'intention du

ministre des finances de faire siéger effectivemcnt les trois
directeurs au sein de la commission . D'une part, ce système
serait très lourd ; d'autre part, il pourrait paraître désobligeant
à l'égard de ceux qui assuraient jusqu'ici cette présidence.

Sous cette réserve, le Gouvernement accepte l ' amendement.
M. le rapporteur général. Je rappelle que 'le texte de l'amen-

dement précise que siégeront dans ces commissions les directeurs
des contributions e ou leur délégués . Le Gouvernement a donc
satisfaction.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 19 rectifié
de M. le rapporteur général.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)

M. le président. Cet amendement devient l'article 76 A.

[Article 76 F bis (nouveau) .]

M . le président. e Art . 76 F bis. — Le deuxième alinéa de
l'article 1651 bis du code général des impôts est complété ainsi
qu'il suit :

e ... mais y compris les documents contenant des indications
relatives aux bénéfices ou revenus de tiers, de telle manière qu'il
puisse s'assurer que les points de comparaison retenus par l'admi-
nistration visent bien les entreprises dont l'activité est compa-
rable à la sienne s.

Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 76 F bis, ainsi 'rédigé.
(L'article 76 F bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté .)

[Article 76 F ter (nouveau) .]

M . le président. c Art. 76 F ter. — Les deux premiers para-
graphes de l'article 1937 du code général des impôts sont modifiés
ainsi qu 'il suit :

	

-
s I . — Les requêtes doivent être rédigées sur papier timbré,

signées de leur auteur et accompagnées de troisecopies, sur papier
libre, et certifiées conformes par le requérant, ou éventuellement
d'un nombre de copies égal à celui des parties ayant un intérét
distinct plus une.

e Lorsque les requêtes sont introduites par un mandataire, les
dispositions du,paragraphe 5 de l'article 1933 ci-dessus sont appli-
cables.

e 2 . — Toute requête doit contenir explicitement l'exposé som-
maire des faits et moyens, les conclusions, les nom et demeure
du requérant et être accompagnée, lorsqu'elle fait suite à une
décision du directeur, de l'avis de notification de la décision
contestée.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 76 F ter, ainsi rédigé.

(L'article 76 F ter, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté .)

[Article 76 G.]

M. te président. e Art. 76 G. — L'article 1938 du code général
des impôts est modifié comme suit :

e 1 . — La notification au directeur de la co p ie de la requête
introductive d'instance • est faite immédiatement après l'enregis-
trement de•cette requête au bureau central du greffe par le prési-
dent ou sur ses oadres, conformément aux règles de la procédure
de droit commun devant Ies tribunaux adminisl atifs, . ,

e 2. — Il en est de même pour la notification à la partie
adverse de la copie des mémoires ampliatifs du requérant, des
mémoires en défense du directeur, des mémoires en réplique,
qui devront être accompagnés d' un nombre de copies, sur papier
libre et certifiées conformes, égal à celui des parties en litige
ayant un intérêt distinct plus une.

t 3 . — (Sans changement.)
• 4. — Les communications avec déplacement des pièces

annexes des dossiers peuvent être autorisées par le président
conformément aux règles de la procédure de droit commun devant
les tribunaux administratifs.

e Toutefois les pièces et documents joints à la requête ou atm
mémoires produits sont, dès réception, adressés d'office en com-
munication au directeur.

e 5. — Lorsqu ' il, apparaît au vu de la requête introductive
d'instance que la solution de l'affaire est d'ores et ' déjà certaine,
le président du tribunal administratif peut décider qu'il n'y a pas
lieu à instruction et transmettre le dossier au commissaire du
Gouvernement .
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« 6 . — Lorsque l'administration n'a pas, à l ' expiration d'un
délai de six mois suivant la date de présentation de l'instance,
produit ses observations, le président du tribunal administratif,
peut lui impartir, pour fournir lesdites observations, un nouveau
délai de trois mois qui peut être prolongé, en raison de circons-
tances exceptionnelles, sur demande motivée. Le président du tri-
bunal administratif pourra imposer des délais au redevable . Si
c'est le demandeur qui n'a pas observé le délai, il est réputé s'être
désisté ; si c'est la partie défenderesse, elle sera réputée avoir
acquiescé aux faits exposés dans les recours.

c Le contribuable peut prendre connaissance de tous les docu-
ments et pièces versés par l'administration au dossier du litige, y
compris ceux contenant des indications relatives aux bénéfices ou
revenus de tiers, de telle manière qu'il puisse s'assurer que les
points de com paraison retenus par l'administration visent bien
les entreprises dont l'activité est comparable à la sienne.

c Toutefois, les communications concernant les entreprises
ou personnes nommément désignées ne porteront que_ sur des
moyennes de chiffres d'affaires ou de revenus, de façon à res-
pecter le secret professionnel.

« Le tribunal administratif, s'il le demande à l'audience,
reçoit pendant le délibéré, pour son intime conviction, commu-
nication intégrale en chambre du conseil de tous documents ou
pièces concernant lesdites entreprises ou personnes nommément
désighées . s

M. Marc Jacquet, rapporteur général,' et M . Marcellin ont pré-
senté un amendement n° 20, tendant à compléter l'avant-dernier
alinéa par la phrase suivante :

« Ces comparaisons ne sauraient à elles seules justifier les
prétentions de l'administration .»

La parole est à M . Marcellin.

M. Raymond Marcellin . Mes chers collègues, l' article 76 G est
un article très important de la réforpie du contentieux fiscal.

En effet, il fait cesser la confusion de pouvoirs entre les
magistrats de l'ordre administratif et les agents du pouvoir exé-
cutif que sont les fonctionnaires du ministère des finances.

Par ailleurs, il impose des délais pour l'instruction, de telle
sorte qu'on ne verra plus ces procès qui trairaient 'en longueur et
qui, en définitive, aboutissaient à de véritables dénis de justice.

La fin de l'article 76 G impose la communication de toutes les
pièces du dossier au contribuable. Sur ce point, on se trouvait
en présence de deux principes difficiles à concilier : le principe,
de la communication de toutes les pièces du dossier au contri-
buable et celui du secret professionnel . Voici comment nous
avions rédigé la fin de l'article :

« Le contribuable . . . peut prendre connaissance de tous les
documents et pièces versés par l'administration au dossier du
litige, Ÿ compris ceux contenant des indications relatives aux
bénéfices ou revenus de tiers, de telle manière qu'il puisse
s'assurer que les points de comparaisons retenus par l'adminis-
tration visent bien les entreprises dont l'activité est comparable
à la sienne.

c Toutefois, les communications concernant les entreprises
ou personnes nommément désignées •ne porteront que sur des
moyennes de chiffres d'affaires ou de revenus, de façon à res-
pecter le secret professionnel ».

Vous savez que c'est une pratique administrative constante
actuellement de procéder à ces sortes de comparaisons entre
entreprises similaires . Dorénavant, le nom et l'adresse de ces
entreprises seront communiqués au contribuable de façon que
celui-ci se rende compte si les comparaisons sont valables . Cepen-
dant, pour respecter le secret professionnel, on ne donnera que
la moyenne du chiffre d'affaires ou des bénéfices réalisés par
ces entreprises.

D'autre part, je pense qu'il est indispensable '• d 'ajouter le
membre de phrase suivant : Ces comparaisons ne sauraient à
elles seules justifier les prétentions de l'administration s.

Pourquoi ? Parce que ces comparaisons ne doivent constituer
qu'un élément de preuve que te magistrat accepte ou rejette.
Il ne faudrait pas que cette pratique à laquelle nous nous réfé-
rons dans la loi sur le contentieux fiscal prenne un caractère
d ' automaticité. '

Ce qui est très important pour le juge, c'est la situation de
l'entreprise ou de la personne, et rien d'autre . C'est seulement
sur la connaissance de cette situation propre que le juge doit
fonder sa conviction.

En bref, l'unique objet de notre amendement est de bien mar-
quer qu'il ne s'agit là que d'un élément de preuve qui ne doit
avoir aucun caractère d'automaticité. (Applaudissements .)

M. le président. La parole est à • M. le 'secrétaire• d'Etat aux
finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement accepte
l'amendement, mais aimerait que les termes « les prétentions de
l'administration » — le mot « prétentions s ayant, dans le langage

familier, sinon dans le langage juridique, un caractère péjoratif —
soient remplacés par les mots : « les demandes de l'administra-

»RaymondM. Raymond Marcellin. Nous acceptons cette modification.
M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 20 de

M. le rapporteur général et de M . Marcellin, avec la modification
suggérée par le Gouvernement et acceptée par la commission.

(L'amendement ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 76 G, modifié par l'amendement qui

vient d'être adopté.
(L'article 76 G, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Article 76 H bis.]

M. le président. c Art. 76 H bis. — L 'article 1939 du code géné-
ral des impôts est ainsi modifié :

e 1 . — Les seules mesures spéciales d'instruction qui peu-
vent être prescrites en 'matière de contributions directes sont
l'expertise et le supplément d'instruction.

e 2 . — A défaut d'une autre mesure d'instructionje supplé-
ment d ' instruction est obligatoire toutes les fois que le contri-
buable présente des moyens nouveaux avant le jugement s'il
n'a pas formulé des observations orales, ou, dans le cas contraire,
avant que, le débat oral étant clos, le commissaire du Gouver-
nement ait commencé à prendre ses conclusions.

e Lorsqu'à la suite d'un supplément d'instruction, une partie
invoque des faits ou des motifs nouveaux, l'instruction de l 'affaire
est rouverte dans les conditions prévues à l'article 1938. »

M. Marc Jacquet, rapporteur général, et M. Marcellin ont
déposé un amendement n• 21 qui tend à substituer au para-
graphe 1 de l'article 76 H. bis le texte suivant :

e 1. — Les mesures d' instruction qui peuvent être prescrites
en matière de contributions directes sont l'expertise, la visite
des lieux, l'enqu'te et l' interrogatoire, la vérification d'écriture,
l' inscription en lies et le supplément d'instruction s.

La parole est à m."arcellin.
M. Raymond Marcellin . :. . amendement a pour objet de per-

mettre aux juges, pour déterminer la vérité en matière fiscale,
de recourir non seulement à l'expertise et au supplément d 'ins-
truction mais, ,comme en matière de droit commun, à la visite
des lieux, à l'enquête et à l ' interrogatoire, à la vérification d'écri-
tures, à l' inscription en faux.

Cet amendement a été discuté au Sénat, mais a été éliminé
parce q u' il a été prétendu que cette procédure était trop lourde.

A mon avis, cet argument n'est pas exact. La procédure serait
trop lourde si, par exemple, dans la visite des lieux, on obli-
geait le tribunal tout entier à se déplacer, ce qui n'est pas le
cas ; il suffit qu'un conseiller se rende sur place. Il est absolu-
ment nécessaire de ne pas obliger les magistrats à passer toujours
par l 'intermédiaire soit d'un expert, soit d'un membre de l'admi-
nistration dépendant du' pouvoir exécutif. C'est là l'objet de
cet amendement.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d 'Etat aux
finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Le Gouvernement accepte
l'amendement, mais, étant donné q u' actuellement nous vivons
sous le régime d 'une procédure écrite, à partir de documents,
il ne convient pas d' introduire, semble-t-il, l'enquête et l'interro-
gatoire qui sont des moyens de preuve qui n'interviennent pas
présentement et qui ne sont pas reconnus dans les contestations
fiscales.

Sous réserve de la suppression des mots « enquêtes et interro-
gatoires t, le Gouvernement accepte l ' amendement.•, :

	

-
M. Raymond Marcellin . La commission des finainces accepte

cette suppression.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 21 de

MM. Marc Jacquet, rapporteur général, et Marcellin, avec la
modification résultant de la suppression des mots e enquêtes
et interrogatoires s.

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 76 H bis, modifié par l'amendement

n° 21.
(L'article 76 H bis, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Article 76 L]:

M. le président. « Art. 76 1. — L L'article 1940 du code géné-
ral des impôts est abrogé et remplacé par le texte suivant :

a 1. — Les dispositions des articles 13 à 23 de la loi du
22 juillet 1889 modifiée par les textes subséquents sont appli-
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cables aux expertises ordonnées par le tribunal administratif
en matière de contributions directes, sous réserve des dispo-
sitions des paragraphes suivants du présent article.

«2. — L'expertise est laite par un seul expert nomme par le
tribunal administratif. Toutefois, elle est confiée à trois experts
si une des parties le demande ; dans" ce cas, chaque partie
désigne san expert et le troisième est nommé par le tribunal
administratif. Ces experts- sont dispensés de prêter serment.
L'expertise est dirigée par l'expert nommé par le tribunal.

«3. — Outre les règles fixées par l'article 17 modifié de la
loi du 22 juillet 1889, ne peuvent être désignées cemme experts
les personnes constituées mandataires par l'une den parties au
cours de l'instruction, ni un fonctionnaire en service sous les
ordres du directeur départemental défendeur à l'instance.

e 4. — Le jugement ordonnant l'expertise fixe la mission
des experts ainsi que le délai dans lequel ils seront tenus de
déposer leur rapport.

« 5. -- Le prés:dent du tribunal administratif fixe le jour et
l'heure du début des opérations et prévient les experts ainsi
que le requérant et directeur des contributions directes au
moins dix jours francs à l'avance . Dans le même délai, sauf
lorsque le litige porte sur les impôts et taxes accessoires sur
les revenus, la taxe pour frais de chambres de métiers ou des
amendes fiscales autres que celle prévue à l'article X739, il
informe le maire du jour et de l'heure de l'expertise et l'invite,
si la réclamation a été soumise à la commission communale des
impôts directs, à faire désigner par cette commission deux de
ses membres pour y assister.

a 6 . — Lorsqu'il est nécessaire, au cuirs de l'expertise, de
se rendre sur les lieux, le ou les experts effectuent ce dépla-
cement sur les lieux en présence de l'agent de l'administration,
du requérant ou de son représentant et, le cas échéant, du
maire et des deux membres de la commission communale des
impôts directs.

« 7 . L'expert nommé par le tribunal administratif rédige
un procès-verbal . Les experts fournissent soit un rapport com-
mun, soit des rapports séparés.

e 8 . — Le greffe adresse en communication au directeur, pour
un délai de dix jours, le procès-verbal de l'entreprise et lui
transmet une copie du ou des rapports des experts . Le procès-
verbal et les rapports des experts sont ensuite déposés au greffe
départemental, où les parties sont invitées à en prendre connais-
sance et à fournir leurs observations dans un délai de trente
jours . Une prorogation de ce délai peut être accordée.

a 9. — Outre les dispositions prévues par l'article 22 «de là
loi du 22 juillet 1889, si le tribunal administratif estime que
l'expertise a été irrégulière eu incomplète, il peut ordonner un
complément d'expertise ou une nouvelle expertise confiée à
d'autres experts . ».

MM. Marc Jacquet, rapporteur général, et Marcellin ont
présenté un amendement n° 22 tendant à compléter le para-
graphe 1 de l'article 76 I par le nouvel alinéa suivant :.

e Les dispositions des articles 25 à S8 de la loi du 22 juil-
let 1889 sont applicables aux visites des lieux, enquêtes et inter-
rogatoires, vérifications d ' écritures et inscription de faux ».

La parole est à M. Marcellin, pour soutenir cet amendement.
M. Raymond Marcellin . Cet amendement a surtout pour objet

qu'un seul expert puisse ttre désigné pour les petites affaires.
Il s'agit simplement d'épargner des frais 'aux contribuables.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement est

d' accord, sous réserve également de la suppression des mots
e enquêtes et interrogatoires >.

M. Raymond Marcellin. Nous sommes tout à fait d'accord.
M. le président. Je- mets • aux voix l'amendement n° 22 de

MM. Marc Jacquet, ra pporteur général, et Marcellin, avec la modi-
fication résultant de la suppression des mots e enquêtes et inter-
rogati.,ires ».

M . Paul Cermolacce. Nous votons contre. .
(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

M . le président. MM . Marc Jacquet, rapporteur général et Mar-
cellin ont présenté un amendement n° 23 tendant à rédiger
comme suit le paragraphe 2 de l'article 73 I:

e L'expertise sera faite par trois experts à moins que les parties
ne consentent à ce qu ' il y soit procédé par un seul . Il appartient,
en outre, au tribunal, de décider qu 'il sera procédé par un seul
expert, en raison de la nature ou du peu d'importance du litige.
Toutefois, si toutes les parties sont d'accord pour réclamer la
nomination de trois experts, il sera fait droit à leur demande.

« Dans le cas où il n'y a qu'un seul expert, celui-ci est nommé
par le tribunal, à moins que les parties ne s' accordent pour
le désigner ».

La parole est à M. Marcellin, pour soutenir cet amendement .

M . Raymond Marcellin . Cet amendement est lié au précédent,
ainsi que l'amendement n° 24.

M . le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement les
accepte.

M . le président. L'amendement n 24, déposé par M. le rap-
porteur général et M . Marcellin tend à supprimer le paragra-
phe 8 de l'article 76 I.

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'amendement n° 23 et l'amendement n° 24,

déposés par M . le rapporteur général et par M. Marcellin, et
acceptés par le Gouvernement.

(Ces amendements, rais aux voix, sont adoptés.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 76 I, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 76 I, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Article 76 . .x.] ;

	

.

M. le président . e Art . 76 K. — I. — L' article 295 bis du code
général des impôts est complété par les alinéas suivants :

« En matière de taxes sur le chiffre d'affaires et de taxes
assimilées assises sur un chiffre d'affaires non déterminé selon
un mode forfaitaire, lorsqu'il y aura désaccord entre l'aminis-
tration et le contribuable, la commission départementale pourra
être saisie comme en matière d'impôts directs.

e Si la taxation est établie conformément à la décn, .,,n de
la commission, le redevable conserve Io droit de présenter une
demande de réduction par voie de réclamation devant la juridic-
tion contentieuse, à charge pour lui d'apporter tous éléments
comptables et autres de nature à permettre d 'aprécier le montant
du chiffre d'affaires qu ' il a réalisé effectivement au cours de la
période d'imposition . »

e II. -- Dans l'article 1951 du code général des impôts, les
mots : « soit par voie de requête, soit par exploit d'huissier »
sont remplacés par les mots : « par voie de requête >.

« III. — Le deuxième alinéa du paragraphe 2 de ;'article 1915
du code général des impôts est complété comme suit :

« Toutefois, en matière de taxes sur le chiffre d'affaires et
taxes assimilées, cette opposition est formée par voie de requête
directement présentée au tribunal . administratif dans le délai
de deux mois à compter de la date de 'la àottfication du titre
de perception. >

« IV. — Le quatrième alinéa de l 'article 1852 du code général
des impôts est ainsi modifié :

« Le tribunal administratif est saisi soit par une requête de
l'administration compétente, soit par une requête du redevable
présentée dans le délai prévu à l'article 1915 § 2 . »

3 V. — Dans le cinquième alinéa de l'article 1852 du code
général des impôts, il est ajouté, après les mots : e la loi du
22 juillet 1899 >, les mots : « et les autres textes réglant la
procédure de droit commun devant ces tribunaux. >

e VI. — Le sixième alinéa de l'article 1852 du code genéral
des impôts est modifié comme suit :

« Les jugements sont notifiés aux parties ainsi qu'il est indi-
qué à l' article 1949 ci-après . >

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 7û K, ainsi rédigé.
(L'article 76 K, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.)

[Article 76 K bis (nouveau) .]

M. le président . « Art. 76 A bis . — L'article 1949 du code
général des impôts e t. complété par un quatrième, paragraphe
ainsi rédigé :

« 4. — Par dérogation àux dispositions du paragraphe 1 ci-
dessus ; tous les avis, convocations et notifications afférents aux
litiges fiscaux soumis aux tribunaux administratifs, y compris les
notifications des jugements et des ordonnances de référé, sont
effectués conformément aux dispositions des textes réglant la
procédure générale devant ces tribunaux.

e Toutefois ces avis, convocations et notifications sont adressés
non pas au ministre, mais au chef de service départemental do
l'administration financière qui a suivi l'affaire. >

M. Marc Jacquet, rapporteur général a déposé tin amendement
n° 25 tendant à substituer aux mots : « non pas au ministre, mais
au chef de service . . . >, les mots : .« au chef du service.. . » (le
reste sans changement):

M. le rapporteur général . II s'agit d'une simple modification de
forme.

M . le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
finances .
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il y aurait une autre
modification de forme à apporter à celle que nous soumet
M. Jacquet. (Sourires.)

Si la commission l'accepte, le dernier alinéa de l'article 76 K bis
pourrait être rédigé comme suit : « Toutefois, lorsqu'ils concer-
nent l'Etat, ces avis, convocations et notifications sont adressés
au chef de service départemental de l'administration financière
qui a suivi l'affaire . »

M. la rapporteur générai. La commission accepte la rédaction
proposée par le Gouvernement et modifie son amendement en
conséquence.

M . le président. A l'amendement n° 25, la commission substitue
donc un amendement n° 60 ainsi libellé :

a Rédiger comme suit le troisième alinéa de l'article '16 K bis :
e Toutefois, lorsqu'ils concernent l'Etat, ces avis, convocations

et notifications sont adressés au chef de service départemental
de l'administration financière qui a suivi l'affaire. a

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'amendement n° 60 ainsi rédigé.
(L'amendement, ainsi rédigé, Mis aux voix, est adopté .)
M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 76 K bis, modifié par l'amendement

adopté.
(L' article 76 K bis, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Article 76 0.]

M. le président. « Art . 76 0. — Il ne sera procédé à aucun
rehaussement d'impositions antérieures si la cause du rehausse-
ment poursuivi par l'administration est un différend sur l'inter-
prétation du redevable de bonne foi du texte fiscal et s'il est
démontré que l'interprétation sur laquelle est fondée la première
décision a été, à l'époque, formellement admise par l'adminis-
tration.

a Les dispositions des articles 1966, 1969, 1970 et 1971 du code
général des impôts sont modifiées en conséquence. »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 76 0, ainsi rédigé.
(L'article 76 0, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté .)

[Article 76 P.]
M. le président . « Art. 76 P. — Dans le deuxième alinéa de

l'article 58 du code général des impôts, les mots : « lorsque la
comptabilité présente un caractère de grave irrégularité s sont
substitués aux mots : a lorsque la comptabilité n'est pas recon-
nue régulière s.

Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 76 P, ainsi rédigé.
(L'article 76 P, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté .)

[Article 76 R .]
M . le président. « Art. 76 R. — Chaque année, l'administration

des finances publiera le code général des impôts dans les trois
mois . de l'adoption de la loi de finances avec, en regard de
chacun des articles, les dispositions d 'app lication prises par
décrets ou arrêtés s.

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 76 R, ainsi rédigé.
(L'article 76 R, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté .)

[Article 76 S.]

M . le président. « Art. 76 S. — Les dispositions des articles 76
à 76 R touchant la procédure contentieuse fiscale entreront en
vigueur le 15 septembre 1960.

« Les délais de procédure visés aux articles 76 G et 76 J ne
sont applicables qu'aux instances ouvertes après la promulgation
de la présente loi a.

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 76 S, ainsi rédigé.
(L'article 76 S, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté .)

[Article 76 T (nouveaa) .]

M. le président . « Art. 76 T (nouveau) . — Dans un délai de
deux ans à dater de la promulgation de la présente loi il sera
procédé :

« a) A l'harmonisation du droit de répétition en matière
d ' impôts établis sur les déclarations auxquelles sont astreints
les contribuables, notamment impôts sur les revenus et sur les
sociétés, taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées, droits
d' enregistrement ;

a b) A l'unification des règles de procédure en matière de
vérification des déclarations fiscales ;

c) A l'unification du régime des majorations de droits et
des pénalités applicables aux infractions ;

« d) A l'organisation du contentieux suivant des règles com-
munes pour les impôts directs et les taxes sur le chiffre d'affaires
et les taxes assimilées.

« En ce qui concerne les matières qui sont du domaine de la
loi en application de l'article 34 de la Constitution, le Gouver-
nement devra, en tant que de besoin, déposer un projet de loi
dans un délai de un an à compter de la promulgation de la
présente loi n.

M . Marc Jacquet, rapporteur général, a déposé un amendement
n° 26 ainsi rédigé :

a 1. — Substituer au premier alinéa de cet article le texte
suivant:

a Le Gouvernement inclura dans le projet de loi de finances
pour 1961 les dispositions légales nécessaires pour procéder : »

a II . — Supprimer le dernier alinéa . »
La parole est à M. Marcellin., pour soutenir l'amendement.
M . Raymond Marcellin. L'objet de cet amendement est de faire

que l'harmonisation du droit de répétition, l'unification des règles
de procédure en matière de vérification des déclarations fiscales,
l'unification du régime des majorations de droits et des pénalités
applicables aux infractions, l'organisation du contentieux suivant
des règles communes, soient inscrites dans la prochaine loi de
finances.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le secrétaire d'Etat aux finances. L' immensité de la tâche

à accomplir dans une matière qui est juridiquement très com-
plexe et pose des problèmes délicats amène le Gouvernement à
demander à la commission de substituer à la date de 1961 celle
de 1962.

Ce que l'on nous demande de faire suppose, en effet, des travaux
d ' harmonisation assez longs et minutieux . Le Gouvernement pense
qu'une réforme de cette importance, doit être assortie de toutes
les garanties de réflexion nécessaires.

M . le président. La parole est à M . Marcellin.
M . Raymond Marcellin . Effectivement, la loi de finances doit

être prête en principe pour le mois de juin, ce qui ne laisse à
l'administration qu'un temps extrêmement court pour faire toutes
les enquêtes nécessaires en vue de procéder à ces unifications.

Dans ces conditions, il est raisonnable d'accepter la date pro-
posée par le Gouvernement.

Nous modifions l'amendement en conséquence . La date de 1962
y est substituée à celle de 1961.

M . le président. Je mets aux voix l' amendement n° 26 ainsi
rectifié.

(L'amendement, ainsi rectifié, mis aux voix, est adopté .)
M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 76 T, modifié par l 'amendement

adopté.
(L'article 76 T, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Article 77 bis .]
M . le président. a Art . 77 bis. Conformément à l'article 73 de

la Constitution et compte tenu de la situation particulière, écono-
mique et sociale de chacun des départements d'outre-mer, le
Gouvernement pourra prendre par décret les mesures d'assou-
plissement nécessaires en matière d'impôts directs et indirects,
après avis des conseils généraux des départements intéressés . »

M. Marc Jacquet, rapporteur général, a déposé un amende-
ment n° 27 tendant .A supprimer la fin de l'article à partir de :
« après avis. . . s.

La parole est à M. la rapporteur général.
M. le rapporteur général . Le Sénat a ajouté au texte que nous

avions voté, en ce qui concerne l'application de cette réforme
aux départements d ' outre-mer, la phrase : « après avis des conseils
généraux des départements intéressés . s

La commission des finances a jugé qu 'en pareille matière, il
ne pouvait être question de prendre l'avis des conseils généraux.
Bien entendu, je suppose que le Gouvernement fera les enquêtes
locales nécessaires pour savoir quelles dispositions seront prises
dans ces départements, mais il ne paraît pas normal qu'il y ait
consultation obligatoire des conseils généraux . C'est pourquoi
nous . avons déposé un amendement tendant à supprimer l ' addi-
tion faite par le Sénat.

M. Robert Ballanger. Je demande la parole contre l'amen-
dement.

M. le président. La parole est à M. Ballanger, contre l'amen-
dement .
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M. Robert Ballanger. Nous demandons à l 'Assemblée nafionale
d'adopter l'article 77 bis dans le texte voté par le Sénat . Celui-ci
a, en effet, estimé à juste titre que les conseils généraux des
départements d'outre-mer devaient être appelés à donner leur
avis sur les mesures d'assouplissement fiscal nécessaires.

II est évident que les conseils généraux intéressés connaissent
parfaitement la situation économique et sociale de leurs départe-
ments respectifs et qu'ils doivent donner des avis très utiles sur
les mesures fiscales que ie Gouvernement se propose de prendre
par décret.

J'ajoute que la disposition que je demande à l'Assemblée de
maintenir est conforme à l'article 73 de la Constitution.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement est

favorable à l'amendement de la commission des finances:
M. Arthur Conte. Le groupe socialiste votera le texte du

Sénat.
M. Aimé Césaire. Je demande la parole.
M. le président . La parole est à M . Aimé Césaire, pour rependre

au Gouvernement.
M. Aimé Césaire . Je demande au Gouvernement de revenir sur

sa position.
Il ne faut pas oublier qu 'il existe dans les départements d ' outre-

mer une situation particulière. Le Gouvernement lui-même, à.
plusieurs reprises, a promis d ' adapter d'une manière plus précise
la législation à cette situation qui ne répond en rien à celle de la
France métropolitaine.

Il y a un fait, c'est que la Constitution a prévu des cas de déro-
gation ou plutôt d ' adaptation, c'est le mot qui figure, je crois,
dans la Constitution. Le moment est venu de tenir ses promesses.

Puisqu'il est question, dans cet article, d'adaptation, je ne vois
pas quelle assemblée serait plus qualifiée que le conseil général
du département d'outre-mer intéressé pour la réaliser.

Le Sénat me semble avoir été particulièrement bien inspiré en
introduisant cette disposition et je ne comprends pas au nom de
quel principe le Gouvernement voudrait aujourd'hui refuser une
aide qui me parait extrêmement intéressante en cette matière.

Bien entendu, ii n'est nullement question de substituer l ' auto-
rité d'un conseil général à celle de l'Assemblée . Il -s'agit d'une
simple consultation.

Je crois donc que l'Assemblée nationale agirait sagement en
suivant la proposition du Sénat.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement? -
M. le secrétaire d'Etat aux finances . Le Gouvernement a indiqué

premièrement qu'il procéderait à des aménagements fiscaux,
deuxièmement que, pour ce faire, il s'entourerait évidemment de
tous les avis qui lui paraîtront eécessaires.

Il parait difficile, dans un texte légisiâfif, de fixer une sorte
de préférence pour la consultation de tel ou tel organisme repré-
sentatif. S'agissant au demeurant de départements, la consulta-
tion des conseils généraux en matière fiscale ne peut intervenir
que s'il s' agit de fiscalité locale.

Le Gouvernement prendra des avis . Il va de soi qu' il recueillera
celui des représentants des populations d'outre-mer, mais je ne
crois pas qu'il soit opportun de fixer dans un texte législatif les
modalités de cette consultation.

M . le président . Je mets aus voix l'amendement n° 27 de
M. le rapporteur général.

(Après une épreuve à main levée, déchirée douteuse par le
bureau, l'Assemblée, consultée par amis et levé, adopte l'amen-
dement .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2 . ..
Je mets auz'voix'I'àrticle 77 bis, modifie pàr l'amendement

adopté.
(L'article 77 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté .)

[Article 8.]

M. le président . Nous en venons maintenant à l'article 8 qui
avait été réservé.

En application de l ' article 44, alinéa 3, de la Constitution, le
Gouvernement demande à l 'Assemblée de se prononcer par un
vote unique sur l'article 8 et sur l'ensemble du projet de loi.
(Exclamations sur de nombreux bancs . — Mouvements divers.)

M. Paul Coste-Floret. Je demande la parole pour un rappe' au
règlement.

M. le président. La parole est à M. Coste-Floret, pour un rappel
au règlement.

	

,y,
M. Paul Coste-Floret. Pour les raisons que j'ai plusieurs fois

exposées devant l'Assemblée, j'estime que ce que demande le
Gouvernement- est anticonstitutionnel.

Je rappelle que M . le président de l'Assemblée nationale a
saisi de ce problème la commission compétente . Celle-cl en a

déjà délibéré au cours de deux séances et elle doit trancher dans
sa séance de demain.

Dans ces conditions, je demande que le vote n'ait pas lieu ce
soir, que .le bureau se réunisse pour prendre une décision et
qu'il attende l 'avis qui doit être , donné par la commission compé-
tente. (Applaudissements sur denom..breux bancs)

M . le président. Il semble que nous puissions donner satisfaction
à M. Coste-Floret.

Il est dix-huit heures cinquante. La conférence des présidents
est prévue pour dix-neuf heures . Le bureau pourrait se réunir
ensuite et annoncer sa décision ce soir, à vingt et . une heures
trente . (Vives protestations sur de nombreux bancs.)

Au centre. Non ! Pas ce soir.
Dans ces conditions renvoyons la suite du débat à la prochaine

séance qui aura lieu demain à quinze heures . (Assentiment.)

-3—

DEPOT DE PROJETS DE L'OS_ ;.

M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des 'finances et des
affaires économiques un projet de loi de finances rectificative
pour 1959.

Le projet de loi sera imprimé Sous le n° 439, distribué et ren-
voyé à la commission des finances, de l'économie générale et du•
plan, à défaut de constitution d'une commission spéciale dans
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M._ le ministre des finances et des affaires écono-
miques un projet de loi tendant à approuver une convention
conclue entre le ministre des finances et des affaires économiques
et le gouverneur de la Banque de France.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 440, distribué et ren-
voyé à la commission des finances, de l'économie générale et du
plan, à défaut de constitution d'une commission spéciale dans
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

— 4 —

DEPOT D'UN RAPPORT

M . le président. J'ai reçu de M. Tebib un rapport, fait au nom
de la commission de ja défense nationale ; et . .des, forces armées,
sur le projet de loi, adopté par• "le Sénat, pintant dérogation
transitoire à certaines dispositions sur le recrutement et l'avan-
cement des officiers des armées, en vue de faciliter aux Français
musulmans l'accès aux différents grades d'officiers (n° 429).

Le rapport sera imprimé sous le n° 441 èt distribué.

-5

DEPOT D' UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier- ministre,
un projet de loi, modifié par le Sénat, portant fixation des cré•
dits ouverts aux services civils en Algérie pour 1960 et des
voies et moyens qui leur sont applicables.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 438, distribué et
renvoyé à la commission des finances, de l'économie générale et
du plan .

ORDRE DU JOUR

M . le : président. Demain, jeudi 10 décembre, à quinze heures,
première séance publique :

	

, ,se!, . . ;,,,
Fixation de l'ordre : du jour ;
Communication du Gouvernement sur la politique de l'énergie

au cours des prochaines années et débat sur cette communication.

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Suite du débat inscrit à l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq minutes .)

Le Chef du service de -la sténographie
de l'Assemblée nationale,

RENÉ MASSON.

.Nomination d'un membre de commission.
1, :	,' .a .0

Dans sa séance du 9 décembre 1959, l'Assemblée nationale
a nommé M. .Gouled Hassan membre de la commission des
affaires étrangères en remplacement de M. Sanglier.
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QUESTIONS
RENIFSES A LA PRESÎDENCE DE L'ASSEMi3LEE NATiONALE

(Application des articles -133 à 138 du régiment .)

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

3568 . — p décembre 1959. — M . Paul Coste-Floret expose à M . le
ministre de l'agriculture que sa décision du 22 :septembre 1959 a
approuvé le programme de l'aménagement du Salagou comportant
la construction d'un barrage-réservoir et la dérivation d'une partie
des eaux de la Lergue . Ce projet qui noie plusieurs termes et
villages, a été présenté à l'ori gine comme ayant un double avantage
économique : celui de projet écréteur des crues de l'Hérault et
celui de [ projet d'irrigation des vignoble . Pourtant, le râle, déclare
évident, d'écrùleur des .crues a dû titre rapidement abandonné car
il était techniquement impossible et le rôle d'irrigation des vigne-
bics est écono .niquement . discutable . -11 semble, en effet, inadmis-
sible, du seul point de, vue économique, de noyer dans ces
conditions des • terres produisant 52 .000 hectolitres de vin, 335 tonnes
de raisins de table, 200 tonnes de céréales, et des terrains permet-
tant l'élevage de brebis produisant près de 1 .500 hectolitres de lait
destinés à la fabrication du roquefort. Une catastrophe récente
permet d'émettre les plus vives craintes sur les dangers que ferait
courir aux populations un projet réalisé sur des terrains analogues
à ceux du. barrage de Malpasset . La quasi-ummnimitd de la commis-
sion compétente du conseil général de l'Hérault, le rapporteur du
projet et la majorité des députés de l'Hérault se sont, dès avant la

. catastrophe de Fréjus, prononcés pour une sérieuse enqui;te complé-
mentaire . Il lui demande s'il ne croit pas opporlum d'ordonner celte
enquête avant de poursuivre la réalisation de ce projet.

3570. — 9 décembre 1959. — M . Besson demande à M . le ministre
de la santé publique et de la population : 1 , quelles instructions il
compte donner pour que soit régularisé l'emploi du vaccin anti-
poliomyélitique ; 2. si le Gouvernement n'envisage pas, au moins
a titre partiel et temporaire, que les frais de vaccination et le
vaccin soient remboursés par la sécurité sociale.

QUESTIONS ECRITES
Art . 138 du règlement:

Les questions écrites . . . ne doivent contenir aucune imputation
d'ordre personnel d l'égard de tiers nommément désignés.

„ Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune
interruption . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur perrnct pas
de répondre, soit . d litre exceptionnel, de demander. pour ras-
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui
'ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le
président de l'Assemblée d lui faire connaitre s'il entend ou mu
ta convertir en question orale . Dans la négative, le ministre compé-
tent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois.

35M . — 9 décembre 1959 . — M. René Pleven demande 3 M. le
Premier ministre s'il est informé que la plaque de marbre, scellée
à l'entrée de l'école de la France d'outre-mer et où se trouvaient
gravés les noms des administrateurs morts au service colonial a
té récemment retirée : que fortement endommagée lors de son

descellement, elle ^Il dissL:nulée dans le sous-sol de l'école, où se
trouvent également relégués depuis quelques mois les restes do
quelques uns des phis illustres serviteurs de la France en Afrique
et en Asie, let Van Vollenhoven, Pavie, Eugène Ettenne . II lui
demande s'il apFouve eeq . ,9eles et, dags .' la négative, quelles
mesures il dompte prendre pour qûe soient répandes des actions
d'autant plus regrellables qu'elles pourraient être interprétées, en
France et outre-mer, comme un désavnu do l'oeuvre accomplie
par les représentants de la France et ses fnpctionnaires, au cours
de l'ère coloniale, qui fait partie do notre histoire et dont la France
n'a pas à rougir.

3565. — 9 décembre 1959. — M . Albert l'envers demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques s ' il entre dans
ses intentions de faire paraflre, dans les moindres délais, le décret
qui doit modifier les dispositions statutaires actuellement en vigueur
concernant les personnels des douanes.

$566. — 9 décembre 1959. — M. Fabre expose à M . le ministre
de l'Informetlon que le processus suivant s'est déroulé entre, un

et le3orvice de redevances des taxes d'appareils récepteurs
do radio-diffusion . M . X .. . avait un poste de première catégorie dont
la redevance devait échoir en avril 1958 ; le , service compétent lui
demanda le règlement des droits d'usage en février 1958 pour la
période courant de cette date à février 1959 (l'apprrell a été vendu
en Juillet 1958) . M . X . . . a acheté un nouveau poste le it. août 1958

(Il payait sa redevance pour droits d'usage en février 1959, peul
la période courant de cette date à février 19601 . Or, par correspon-
dance du 22 octobre 1059, il lui était demandé de payer une nou-
velle redevance annuelle partant du 1g* août - 1959. 11 . lui demande :
le si l'administration a, dans la circonstance, agi de façon correcte
et selon les règlements •eri vigueur ou si -les deux dernières rede-
vances ne font pas double emploi pour p lusieurs mois ; 2 . de façon
générale, si les redevances pour droits d'usage des postes de radio-
diffusion sont partout mises en recouvrement à la mémo date ou
si elles sont fonction de la date d'acquisi :inn des postes ; 3. à quell e
date l'acquéreur d'un poste usagé commence-t-il à payer la
redevance.

3567 . — 9 décembre 1959 . — M. Blason expose à M. le ministre
de la construction que l'arrêté du 5 novembre 1959, pris en appli-
cation du décret n o 59-1275 du m@me jour, appelle les observations
suivantes : 1. le délai imparti à l'article 1°¢ aux sinistrés mobiliers
ayant reçu notification de leur indemnité de domma g es de guerre
(biens meubles d'usage courant familial) et désireux de céder cette
indemnité, ayant expiré le 1' g* décembre 1959, apparait commis ayant
été trop bref, les organismes de défense des sinistrés n'ayant pas
eu le temps matériel d'assurer à ce texte la diffusion nécessaire
auprès de leurs ressortissants ; 2 . les sinistrés qui, à la date de p ro-
mulgation des textes précités, étaient déjà en possession de pro-mulgation
titre délivré par la caisse autonome de la reconstruction sont pri-
vés du droit de cession à titre onéreux ; or . en vertu de l'ordre de
priorité établi par les instructions antérieures, ce sont précisément
les sinistrés les plus âgés qui sont ainsi frappés, ce qui est 'inormal.
Il lui demande s'il lui apparaît possible de modifier en conséquence
l'arrêté du 5 novembre 1959.

3558 . — 9 decembre 1959 . — M. etissofie demande à M . le ministre
des anciens combattants : 1 . quels sont les avantages accordés
actuellement à cette catégorie particulièrement intéressante de
Français que constituent les parents des tués ; 2. s'il est exact
qu'un ménage ayant eu un enfant uécedé par suite de laits ac
guerre ne bénéficie pas de la demi-part supplémentaire pour le
dégrèvement des impôts accordé par l'article 195 du . code général
des Impôts aux personnes seules,-ascendp1tes d'un entant décédé
par suite de faits de guerre, et si la pension accordée aux parents
des tués est de même montant selon qu'il s'agit d'un ménage uu
d'une personne seule, alors que des époux divorcés toucheraient
deux pensions et bénéficieraient, chacun, d'une demi-part supplé-
mentaire ; 3 . dans l'affirmative, s'il a engagé des négociations avec
M . le ministre dos finances pour faire disparnitre les regrettables
anomalies que constituent ces deux dispositions . .

	

.

3550. — 9 décembre 1959 . — M . Maziol demande à M . le ministre
des armées si, en application de la loi n s 5+3-317 du i avril 1958, des
commissions prévues à l'article -1 ont été constituées . Dans l'affir-
mative, dans quelles ré gions militaires l'ont-elles été et quelle acti-
vité ont-elles eut 7

3560. — 9 décembre 1959 . — M . lieudit expose à M. le ministre de
l'intérieur que, devant un tribunal de grande instance, un avocat,
adjoint au alaire de la ville, a assuré la défense d'un . prévenu ayant
injurié et menacé un garde-champêtre dans l'exercice de ses fonc-
tions ; il plaidait ainsi contre la ville dont il est un édile et contre
un membre du personnel de celte municipalité . 11 lui demande si la
position de cet adjoint est légalement justifiée et, dans l'afirmative,
si l'autorité de tutelle n'a pas le pouvoir et le devoir d'empêcher
une attitude aussi choquante.

3561 — 9 décembre 1959 . — M . Denver, demande à M . le ministre
de l'industrie de lui faire connallre les raisons qui s ' opposent à co _
qu'un tarif préférentiel en .matière do fourniture do courant électri-
que, Identique à celui dont bénéficient les entreprises Industrielles,
soit accordé au profit des collectivités locales, et s'il entre dans ses
Intentions do prendre les mesures qui , aboutiraient sans tarder, à
l'appliçatjon de re tarit .en . faveur des Çomtfunes, 'des - énàrtements
et des - itablLssemenils hospitaliers.

3562 . — 9 décembre 1959 . — M . René Walter demande à M . le
ministre de la construction : 1 . comment, au mépris des disposi-
tions réglementair es du plan d'aménagement de la ville d'Auxerre
(art . - 12 Il) et des dispositions légales formelles régissant l'octroi
du permis de constr uire, notamment en ce qui concerne l'aspect
et le volume des constructions à édifier de nature à compromettre
ou à modifier l'aménagement des lieux avoisinants (D . 58-1967 du

- 31 décembre 1958), l'office municipal d'If . L . M . a pu être autorisé
à édifier deux Immeubles de chacun 210 môles carrés d'emprise
au sol et do 2S mètres do hauteur sur un terrain dominant do
6.500 mètres carrés environ et enclavé entre (plaire voles urbaines
bordées de maisons individuelles — édifiées certaines avant 1990,
los - autres plus récemment - -constructions-de nature à porter ,

-atteinte au caractère' d'un quartier réetdentlei, calme 'et. ouvert
(groupe ,Colette) . Il souligne expressément que cettesituation n'a
pu être créée quo par des dérogations injustifiées 'n'entrant pas
dans les prévisions du chapitre IV du titan d'aménagement 5 ,i du,ro-
gations e notamment en co qui concerne la servitude de droit
public limitant à 15 mètres la hauteur des bâtiments (art . fi il
g b) et celle concernant les secteurs dont l'aménagement devait
Lire fixé par un projet complémentaire (art . 17 I1) ; et précise
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qu'aucun projet complémentaire n'a été jusqu'à ce jour, ni établi, ni
approuvé, dans ies condili.ns des articles 40-1 et -il du code -de
l'urbanisme ; 2- s'il compte apporter une solution rapide (les tra-
vaux venant de commencer) et érjuitable à cette situation qui
créera bientûs des troubles extrémemeut-graves à toutes .les pro-
priétés riveraines dépréciées de façon notable, tant elles seront
privées de lumière, de vue, littéralement écrasées par la ruasse de
deux bâtiments inesthétiques et dont la présence surpendra au
milieu d ' un quartiel résidentiel déjà aménagé, entièrement cotts-
trtlit en petites villas L'opinion publique ne comprend pas que des
opérations d ' urbanisme fragmentaires de ce genre, qui ne sont
pas sans discréditer J'autorité des services locaux responsable ;,
puissent dire acceptées par l'adrninistraliun centrale et financées
par les crédits de l'Etat.

3563 . — 9 décembre 1959 . — M . Georges Bonnet expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu 'aux termes
de l'article 3 de la loi n° 51-673 du 2i niai 1951, relative à lit
répartition de l 'indemnité globale turfailairu ace iidde par l ' £Ial
polonais aux ressortissants francais touchés par la loi polonaise
du :S janvier 199 sur tes natininalisations, «les cessions d ' actifs
effectuées par des pers mues physiques ou mentes à l'Elat alle-
mand ou à ses ressortissants demeurent annulées en vertu de
I'urdunnanre ri° 12di du 9 ju i n 195 : . Les sommes perçues à la suite
de ces cessions doivent étre reversées au Trésor,, . II lui demande
s'il appartient à l'agent du Trésor public d'intenter, en vertu de
l'article Sas de la loi n° 5.5-36fi du 5 avril 1955, les actions nécessaires
pour faire déclarer l'Etar créancier des sommes qui peu v ent étre
dues de ee chef, et dans la négative, de lui faire connaitre l'auto-
rité publique compétente à celte fan.

3564 . — 9 décembre 1959 . — M . Abdelbaki Chibi rappelle à M. le
Premier ministre qu ' il l'avait entretenu, lors de sou passage à
Souk-Auras en mars 1959, de la détresse des familles musulmanes
d'Algérie dans leur immense majorité du fait que les chefs de ces
familles se trouvaient Involontairement dépourvus d'emplois en ville
comme à la campagne, et de la lettre du 13 décembre 1958 à M. le
secrétaire général pour les affaires algériennes qu'il pria d'envisager
d ' attribuer à ces che .s de famille l ' indemnité de cbüniage . Celle
correspondance se référait aux textes suivants : décision de l ' Assem-
blée algérienne n e 55-0 22i ; circulaire du 2 décembre 1957 ; arrétés
du 27 juin 1955 et 5 juillet 1958 ; circulaire n° 3810-A 5422 du
19 août 1958, de la délégation générale pour la mise en application
de cette mesure sociale . Il lui signale qu'à ce jnur aucune mesure
pesilive n'est intervenue en faveur d'une populalion déseuqsarée et
angoissée que ronge l'implacable chùmoge dans les villes ou vivent
de très nombreux jeunes gens lettrés qui ne demandent qu ' un
travail modeste et dans les campagnes désolées, les conditions
exigées par les règlements en vigueur (J . O . A ., n° a 4i, 52, 5i, 63)
étant impossibles à remplir ; que les seuls arrondissements do
Souk-Auras, Clairfontaiue et Tebessa, polir une population de
310.528 habitants qui cumple des fermes, vieillards et enfants eu
grande partie misérables, accusent 33 .720 chionenrs d'origine agri-
cole, professionnelle et sans origine professionnelle . Il loi demande
ce qu'il compte faire pour remédier à cette situation désastreuse.

3565 — 9 dée_embrd 1959 . -- M . Abdelbaki Chibi demande à M . le
Premier ministre le ; raisons pour lesquelles le Gouvernement n cru
devoir . formuler des réserves expresses en faveur du rite ]badine,
considéré en tant que rite niusir:rnan, dans l'article 10 de l'erden-
nance n e 59-27l du i février 1959, sur le mariage nwrsulman en
Algérie.

3566 . — 9 décembre 1959. — M . Abdelbakl Chibi demande à
M . le ministre de l'industrie les raisons pour iesquelles aucune
suite n'a encore été donnée aux nombreuses démarches auprès des
pouvoirs publies de la chambre de commerce de filme et de la
région économique d ' Algérie, tendant à réformer le registre du
commerce qui est pratiquement lnutiliseble en raison des nom-
breuses Inexactitudes qu il contient : Inscriptions lion radiées ale
commerçants décédés ou ayant reosé leurs activités . Etant ainsi un
faux reflet de la structure commerciale en Algérie, Il fausse à la
base Inéirte les listes électorales actuellement inexactes et trop
incomplètes, les élections consulaires et des tribunaux de commerce.
I e désordre est susceptible de remettre en Gaine, par divers recours
légaux, les prochaines élections aux chambres de commerce en
Alrérle . Il signale, en outre, que les chambres consulaires d'Algérie
s'étaient référées aux lexies en vigueur en la analti,re, comme
les décrets des 9 aoalt 19.53, 6 janvier et 11 fdvrier 1951, 12 novembre
1956 et réciamé la création, en Algérie, des ehantbres de milliers.
II lut demande quelles mesures il compte prendre d'extréme
urgence pour réaliser 'les réformes demandées.

3561 . — 9 décembre 1959 . — M . Carg ue expose à M . le ministre
des finances et des affaires éoonomtques qu'aux termes de l'ordon-
nance du 7 janvier 1959, portant création d ' un organisme chargé
d'assurer un meilleur fonctionnement du monopole des tabacs, un
décret devait, dans les six mois, fixer les détails pratiques permet-
tant la mise en place de son conseil d ' administration . Il lui'demande
les raisons de ce retard assez Inexplicable puisque les parties hnlé-
reseees lui ont donné, en août 1959, leur accord, et la date envisagée
pour la parution de cg texte.

3569 . — 9 décembre 1959 . — M Hostache expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu ' aux ternies du décret
n° 59-iii du 3 janvier 1959, seules les sociétés anonymes fil à respon-
sabilité limitée qui ont désigné, avant le 15 juillet 1959, au président
de la commission d'inscription, trots personnes appelées ,'t les repré-
senter sur les li s tes électorales, ont le deuil de vole aux élections
consulaires . Or, il apparait, dans le département des Bouches-du-
Rhône et vraisemblablement dons beaucoup tl autres, qu 'une pro-
portion très faible de sociétés se soda pliées à celle disposiliun nou-
velle et que, de ce fait, la crincullalion risque d' en plie faussée.
II lui demande sr à lilre transitoire, il n'envisagerait pas de per-
mettre à toutes les sociétés, inscrites sur les listes étcrterales et
n ' ayant pas désigné leurs représentants, de disposer automatique-
ment d 'une voix lors des scrutins de décembre prochain . La diffusion
d ' une :elle mesure pourrait dire facilement assurée par l ' envoi d un
imprimé à mule société inscrite.

3571 . — 9 décembre 1959. — M . Abdelbaki Chibi rappelle à M. le
Premier ministre que, par lettre du 19 janvier 1959, il a attiré sot
attention sur la situation draunrtique dis édifices du culte musulmane
en Algérie et de personnel de ce culte, qui est insuffisant ; et lui
a demandé de &eider par voie d'ordonnance les mesures néeessah•es
afin de compléter ou doter les mosquées du personnel indispensable
qui devra élire rétribué par l'administration, laquelle prendra aussi,
à sa rbar,e, les dépenses d ' éclairage et- d ' enlrelien, le personnel
étant l'imam, le muuadbane, le hazzab et le concierge, qua propose-
raient les cultuelles ; que par sa repense du 29 janvier 1959 . il l'a
a .ssurd qu'il en avait informé M . le secrétaire cendral aux affaires
algériennes — qui en a dlé saisi le 18 décembre 1158 — après en avoir
pris connais_anre avec tonte l 'attention voulue . II lui demande
les mesures prov isoires qu'il cnm_nle prendre peur satisfaire, à la
charge de l ' administration qui g ère les ! v iens « liabous °, les besoins
du culte musulman en' .Algérie.

3572 . — 9 décembre 1959 . — M . Halbout expose à M . le ministre
de la santé publique et de la population que depuis la urisc en appli-
cation de dispositions réglementaires récentes, l'allocation de com-
pensation n'est plus attribuée aux aveugles travailleurs ayant besoin
de l'aide de la tierce personne (art . 171 et 172 du code de la famille
et de l'aide sociale) que lorsque l'intéressé justifie d'un revenu pro-
fessionnel annuel au moins égal au taux minimum de la pension.
vieillesse ; qu'il en résulte une pénalisation d'un certain nombre de
travailleurs aveugles, qui ont dojir beaucoup de difficultés, non seu-
lement à pouvoir travailler, mais 'à vendre le produit de leurs tra-
vaux . Il lui demande s'il n'envisage pas de rétablir une disposition
autorisant l'atlriihulion d'une allucalion de compensation lorsque
l 'aveugle Travailleur avant besoin do la lierre persomno peut juslifhr
d'un revenu professionnel au moins égal au quart du sala i re ruina-
muin interprofessionnel garanti.

3573. — 9 (Meembre 1959. — M . Maurice Schumann demande à
M . le ministre du travail si un mari qui aide sa femme artisane aura
les mimes droits à l'allocation du conjoint que la femme d'un arCC-
sans, vis-à-vis de la caisse artisanale.

3571 . — 9 décembre 1959 . — M. Raymond•Clergue demande à M . le
ministre de l'agriculture s'il n'envisage pus d'autoriser les viticulteurs
cxporinpt du vin hors quantum en Allemagne, à iinporler de ce pays,
et sans droits de douane, du matériel agricole, tracteurs, etc.

3575. — 9 décembre 1959 . — M . Raymond-Clergue attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur le fait qui', depuis un an, le
prix, à Ire production, du la plupart des produits agricoles a diminué,
alors que le prix de vente des produits alimentaires et des produits
industriel, nécessaires à l'agriculture a, au contraire augmenté.
Il demande, en l'ébat de la suppression de l'indexation des prix agri-
coles sur les prix Inlusltiels, quelles mesures il compte prendre puer
remédier à eu désilq' .illbre des prix tant' les agriculteurs sont les

3576 . — 9 décembre 1959 . — M . Raymond-Clergue attire l'atteu-
lion de M . le ministre de la construction sur le nombre imporlant
de communes rurales et d'exploitations agricoles qui exigent, de
tonie urgence, un effort de modernisation des bâtiments et d'équl-

p emcnls professionnels et à usage d'habitation ; sur le fait quo
1jG° seulement des crédits d'aide à la construction ont été affec-
tés, en 1959, à l'habitat rural, alors qu'un Français sur deux réside
à la campagne, et sur le lait qu'une large fraction des crédits
alieclés aux operations di les rurales, bénéficie, en fait, à des opé .
rations de typo sururbeln . II lui demande : 1° quelles mesures
il compte prendre pour remédier à l'insuffisance flagrante, actuel-
lement, des plafonds de prix do revient et des plafonds de préts
concernent les logements homoioguds en zone rurale et sl, , par..
exemple, les e projets-types ruraux ° ne pourraient bénéficier d u n
relèvement de 15 p . 100 au minimum ; 2° si la portée do l'alloca-
tion logement ne pourrait étui étendue au cas do travaux d'amé-
llnration et de modernisation des Incnux d'habitation existants,
bénéficiant de la prime de 4 p. 100 ; 3° si l'action des organismes

victimes,
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spécialisés, des ci llectivilés leriitorialcs, et en particulier des con s eils
généraux dont l'aide eut nplémenl aire peut atteindre une ampleur
considérable, des services officiels de la construction et du génie
rural, et de toutes les institutions qualifiées du inonde rural,
ne pourrait cire éctnirée et valorisée grare à une meilleure coordi-
nation réali s ée sois l ' anlnrilé du préfet au sein de u eunuques
périodiques départementaux sur l'habitat rural.

3577 . — 9 décembre 1959 . — M . Raymond-Clergue attire l 'allenlinn
de M . le ministre de l'agriculture sur l ' augmentation de la l'indue-
lion nationale de mals et sur les risques d'elfondremoit de ce
snarehé dit, soit à un déséquilibre mumculané cidre la productions
et la consummaliun, soit à des importations iuupporluucs . Il lui
demande quelles mesures il a prises et compte prendre afin de
ineintenir une garantie de prix quo suit cncrlive et réalisée dans
le cadre plus genéral du la définition stricte d'une politique céréa-
lière.

3578 . — 9 décembre 1959 . — M. Raymond-Clergue demande à
M . le ministre de l'agriculture si la valeur minimum du matériel
agricole outrant droit à In détaxe de lu p . lue ne pourrait pas
cire ramenée de 30.000 (t 201 .000 F, titin que certains appareils de
faible puissance ou capacité, utilisés par mi grand neutre de
petits exploitants, bénéficient de cette,riotourne.

3579. — 9 décembre 1959 . — M . Raymond-Clergue rappelle à M . le
ministre de l'agriculture flue l 'obtention de la détaxe de 1u p. 11H1
sur le matériel agricole, qui est un-avantage bien modeste à cûté
du rernborrscrnent de la T. V. A. dont bénéficient les Industriels
exige des formalités longues et complexes . II demande : 10 si cette
détaxe ne pourrait pas dire directement opérée en usine, cc qui
éviterait un travail mutile aux agriculteurs, aux vendeurs de
matériel agricole, à l 'administration du génie rural, aux percep-
teurs et aux maires ; 2 0 si le certificat de star-opposition à l 'attri-
bution des avantages économiques, délivré par la mutualité sociale
agricole, ne pourrait pas titre supprimé puisque, en sus des moyen,
juridiques dent le contentieux de la mutualité sociale agricole
dispose à l'encolure des agriculteurs qui refusent de verser le
mentant de leur cnlisalinn, ce contentieux pourrait faire opposi-
tion auprès rte l 'adminislration dus génie rural a l ' attribution d'aven-
juges économiques à ces agriculteurs récaleitranb.

3580. — 9 décembre 1959 . — M . Blin expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que .In société Electricité et
Mie d 'Algé,ie . a dulie en 195S . nn, emprunt public au taux de-6 p . PM
l'an, assorti, lent de fa garantie du l'F.lat que de celle de l'Algérie.

Il lui signale que malgré cette double garantie, les titres de
cet emprunt ne sont pas admis par ia Banque de France ni par
le Crédit municipal de Paris peur les petits ou avances sur tilles
effectués par ces organismes de crédit . Il lui demande quelles sont
le, raisons majeures qui s'opposent ii l'acceptation de ces titres
en nantissement par lesdits établissements et s ' il env isage du
prendre des mesures utiles afin que suit modifié rapideucil cet
état, de choses.

3581 . — 9 décembre 1959 . — M . Laurent rappelle à M. le ministre
des finances et , des affaires économiques que lu minimum annuel
des redevances pour occupation temporaire du domaine public
natiotat non soumises à mn tarif loyal an réglementaire a été
porté de 500 F à 1 .u00 F avec effet du jr'janv ier 1960. Cette augrnen-
talion touche, entre autr es, un certain nombre de ruraux doit
les propriétés se trouvent acbevalées sur une route nationale et
qui se sont vus de ce fait, dans l'obligation do demander une
concession leur permettant de faire passer l'eau ou l'électricilé
sous la chaussée . Ces ouvrages sont effectués, tenu compte des
rlgtements en vigueu r, dans des conditions telles qu'ils ne causant
aucune gène et sont méme totalement indivisibles. il lui demande
s ' il n'envisage pus, dans ces cas grésas, une remise pure et
simple des redevances pour occupation du domaine public.

3582 . — 9 décembre 1959 . — M . Mazurler expose (t M. le ministre
du travail que, peur lu remboursement ces liais d'optique, les
assurés sociaux se trouvent en présence de deux tarifs : 10 le
tarif in terniinistOrnel des prestations sanitaires établi par les pouvoirs
publics en collaboration avec les fabricauls et 11s6 en dernier lien
par p arrélé du 3 juillet 1957 ; 20 le tarif riel pratiqué par les r.pii-
eeis qui. d'une Muon générale, et notamment pour les ve rres
correcteurs, est trois fois supérieur au tarif interministériel susvisé
servant de base de calent pour le remboursement des prestations.
1te ce fait . pour des frais qu'il est lnédhialenent indispensable
d'engager, les ussurds sociaux supportent, en plus de l'important
dépassement des honoraires médicaux, une participation très supé-
rieure à 20 p . 100 . 11 semble inconcev able que les basés de remitour-
sement restent si éloignées des prix réels alors que les cotisations,
elles, sont ajustées régulièrement à l'évolution des salaires . .11 loi
demande : 1a si le tarit interministériel dut(3 juillet 1957 est . toujours
opposàble i aux' opticiens . . et, dans l'affirmative, do quels noyers
disposent les assurés pour faire respecter ce tarif ; 20 au cas où
les tarifs pratiqués par les opticiens seraient reconnus justifiés,
si une substantielle majoration du prix de remboursement par les
caisses est envisagée dans un proche avenir.

3583 . — 9 décembre 1959. — M . Maturier expose à M . le ministre
des anciens embattants et victimes de guerre que la lui n0 57-lita;
du 7 août 1957 a validé les services uecumpiis par les Français
dans les armées alliées• au cours de la guerre 1939-1915 et ceux
accomplis par des étrangers antérieurement à leur acquisition
de la naliwtalilé ira néaisn ; que, par coutre, aucune mesure de
ce genre n ' a été prisé en faveur de, anciens combattants de la
guerre 191i-1915 ; qu ' ainsi un sujet belge, ayant embelli' en 1911-
1913 dans sun armée nationale, nalurali .sé en 1927 et enlré, depuis,
dans l 'adrnir :i-:Iratinn, se voit aetuellement refuser la prise en
compte des services militaires et des années de tombal accomplies
dans l ' armée de sa vallon d'origine ; qu ' ainsi existe une dispusrilii
de traitement cuire les anciens combattants de la guerre 191i-1918
et veux de la g uerre 1939-19i5 ; qu'il ciui( savoir que cette ano-
malie ne lui a jets échappé et qu'un projet de loi serait en prépa-
ration dans Ir.s serriste, de sous ministere pour donner aux ancien,
combattants de la guerre 191i-1918 des avantages identiques ii ceux
accordés par la lui du 7 août 1957 ans cembetiants de la guerre
1939-1915 . 11 lui demande quand le projet altendu sera déposé et
si celui-ci prévoiera l'application de ses dispositions eux functioac-
nair'es mis à la retraite avant son adoption . ' '

3584 . — 9 décembre 1959. — M . Voilquin demande à M . le
Premier ministre s'il ne lui semble pas opportun de faire procéder
li l'émission pour Noël, si possible, d'une tranche spéciale de la
loterie naliwtale au profit des sinistrés de la catastrophe de Fréjus.

r
REPONSES DES MINISTRES

. AUX QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

2997. — M . Quinson demande 3 M . le Premier ministre de lui
faire connailre le budget 1959 du haut cumilé d 'étude et d'infus-
malien sur l ' alroulisme : 10 recelles : montant global et origine des
ressources ; 20 dépenses : montant global et repartilion entre féale
de• personnel, frais d'administration, frais de publication, Irais de
propagande . (Qssestiar du le novembre 1959 .)

Réponse . — f 0 Recettes : les recelles du haut rouillé d'étude et
d'information sur l'alcoolisme, organisme public institué auprès du
Premier ministre, sont exclusivement des crédits budgétaires, répar-
tis, selon leur nature, à différents chapitres des services du P'rc-
mier ministre . Pour l ' année 1959, le total des crédits ouverts (décret
n e OS-1398 du 31 décembre 1958 et arrélé de report du 30 octo-
bre 1959) s'est élevé à 231 .153 .000 francs ; 2 0 dépenses : à la dote du
23 novembre, les engagemenls sur ces crédits s'élevaient au total
à 227 .267 .301 francs, se répartissant comme suit : frais de fonction-
nement (personnel, frais de bureau, frais de mission, etc .):
7.23:1.568 francs ; information générale : 155 .759 .531 francs : éludes:
28 .775.000 francs ; action éda :calivc : 23 .131205 francs ; subventiuus
aux teuvres : 12.365 .000 francs.

MINISTRE D'ETATs
2982 . — M . de Montesquiou demande à M . le ministre d'Etat

quelles sont les dispositions qui uni été prises par la France en
faveur de 3.000 fonctionnaires licenciés par les Républiques afri-
caines do la Fédération du Mali pour leur reclassement, soit en
France, soit en Algérie ou dans les autres républiques africaines;
et attire son attention sur le cas des fonctionnaires contractuels
qui, licenciés, ne peuvent plus bénéficier des allocations familiales
ni des avantages de la sécurité sociale, et lui demande ce qui a
Olé prévu à leur sujet en raison de la situation tragique dans laquelle
ils se :trouvent. (Queslioa .du 3 novembre ; 1959) .

	

.
Réponse . — 1° Les Républiques africaines - de 'la Fédération du

Mali n'ont )ras licencié 3 .000 fonctionnaires et agents . Les effectifs
des personnel, en service dans ces létale lies de la création tic la
Fédération élaiestt d'ailleurs nettement intérieurs a ce chiffre;
20 le nombre de fonctionnaires d'assistance technique estimé néces-
saire par les Etals du Sénégal et (lu Soudan et les organismes fédé-
raux du Mali au fonctionnement de leurs services publics ait
1'r janvier 1960 est en augmentation sur celui. des agents actuel-
lement en service dans l'ensemble de la Fédération ; 30 toutefois
dans l'Immédiat, un certain nombre de fonctionnaires do l'ex-haut
commissariat, non agréés lier la Fédération du Mali, et de' plusieurs
cadres où l'africnuisalion `a Olé accélérée, pur les Elats (adminis-
trateurs do la France d'outre-mer, postes et télécommunication il
ont été remis à la disposition de ln République française . Ceux de
ces fonctionnaires qui n'ont p u encore recevoir une nouvelle affec-
tation dans les autres Républiques de la Communauté ont été pris
en char ge . par le budget de i'Etal et, placés dans :une position
d'affectation pour ordre-dans la métropole . Dès la parution des
règlements d'administration publique déterminant- les condilioeie

- d'intégration de l'ensemble des fonctionnaires des cadres généraux
de la France d'outre-mer dans la fonction publique métropolitaine,
en application de l'ordonnance n e 58-1036 du 29 .octobre 1958, les
personnels qui n'ont pis étro mis à la disposition des Etats de la
Communauté au titre de l'assistance technique recevront une tiffes,-
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talion dans la métropole à des postes relevant du département
ministériel auquel ils auront été rattachés ; 4 . un certain nombre
d'agents contractuels (qui n'ont pas la qualité de fonctlonnaire)
seront appelés à poursuivre leur activité outre-mer au titre de
l'assistance technique, soit dans 'lEtat où- ils servaient, .soit dan;
d'autres Etals . -En cc qui concerne les agents contractuels licenciés
avent regegné définitivement la métropole, des mesures ont été
envisagées par l'ex-ministère de la France d outre-mer, en accord
avec le ministère du travail, tendant à leur donner une priorité de
réemploi dans les postes de contractuels de la fonction publique
métropolitaine et à permettre leur inscription au fonds de chfmaee.
Toutefois, celte question qui a soulevé des observations de la part '
de certains départements ministériels, n 'a pu encore recevoir de
solution satisfaisante et est toujours à l'élude dans les services du
ministère d'Etat.

AGRICULTURE

2616 . — M . Poudevigne demande à M . le ministre de l ' agriculture
s ' il ne lui parailrait pas uppuriun d ' assujettir à l ' article f073 du
code rural, qui exonère de toutes cotisations, les artisans ruraux
figés de plus de soixante-dix ans lorsque ces derniers continuent à
exercer une activité réduite. A cet âge, il semble qu'un artisan ne
peut exercer pleinement son activité et qu'il peut sans conteste
dire assimilé aux invalides- ayant une incapacité de travail d'au
moins 66 p . 100. (Question du 13 octobre 1959) .

Réponse . — Les artisans ruraux àgés peuvent demander à béné-
ficier des remises exceirtionnélles de cotisations d ' allocations fami-
liales agricoles partielles ou totales que les caisses d'allocations
familiales agricoles et les comités départementaux des prestations
familiales, agricoles ont la faculté d'accorder en application des dis-
positions de l'article 107-7 du code rural . il ne Parait pas inulite
de si gnaler que des recommandations ont été faites aux comités
départementaux des prestations familiales agricoles chargés de fixer
les taux des cotisations d'allocations familiales agricoles pour qu'ils
appliquent un abattement de 50 p. 1110 dans l'établissement des
taux des cotisations des artisans ruraux. De ce fait, ces cotisations,
qui représentent un taux de 2 à 3 p . 100 des salaires réels ou for-
binaires, sont extrêmement réduites.

2349. — M . Vendroux attire l'attention de M . le ministre de t'agel-
culture sur la disparité des traitements des ingénieurs des services
agricoles départementaux par rapport à ceux des techniciens agricoles
employés par les organisations agricoles . Les premiers, titulaires des
meilleurs diplômes de leur spécialité, fonctionnaires de l'Etat gagnent,
dans une situation donnée d'âge et d'ancienneté, un salaire mensuel
de 1 5.650 F . Les seconds, possédant un bagage professionnel très
modeste, se voient'olfrir, dans les mimes conditions d'àge et d'an-
cienneté, des salaires allant de 90.000 F à 120000 F .-Ces appointe-
ments leur sent proposés parsies groupements privés qui bénéficient,
à cet effet, de subventions du fonds national de vulgarisation du
progrès agricole . Celle 'situation est de nature à dlminuer•l'autorild
morale des personnel ; de l'Elat et à entraîner, en outre, une grave
désaffection ' à l'égard de la fonction publique . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que les uns et les . autres soient
rétribués, à l'avenir, selon leur qualification . (Question du 27 Qetobre
19594

Réponse . — Lc problème soulevé par l'honorable parlementaire
n'avait pas échappé à l'attention du ministre de l'a griculture . Par-
faitement conscient des inconvénients dés disparités signalées . - il
entend que soient Ilxées (tans la .décret prévu à l'article 13 du décret'
n e 59 . 5.1 du 11 avril 1959, portant . statut de . la vulgarisation, les
conditions de rémunération des Iechniriens employés par les organi•
salions bénéficiant de subventions du fonds national de vulgarisation
du progrès agricole,. II importe en effet qu'il soit tenu compte aussi -
bien de la qualification respective des agents rémunérés par l'Etat et-

- de ceux employés par lesdites organisations, que des garanties qui
sont apportées amz uns ci aux autres quant -à la sécurité de leur
emploi . (.e projet de décret, ,actuellement à l'élude, et qui sera
soumis à l'avis du conseil -national de la vul g arisation du progrès
agricole, se référera à des contrats-types assdrifs de règles de rémn
aération auxquels devront se conformer les organisations, désirant
bénéficier de subventions.

2833- - M . Francis Vals rappelle à M . le ministre de l'agriculture
que le quantum de 48 millions d'hectolitres de vin a été établi pour
faire face aux besoins de la campagne . il lui demande comment est
défini ledit quantum pour la- campa gne 1959-1960 et, surtout, s'il
comprend les it millions d'hectolitres do stocks de la récolte de 1958.
(Question du 27 octobre 1959 .)

Réponse . — Le décret ne 59-1175 du 15 octobre 1959 e fixe à 48 mil-
lions d'hectolitres le quantum de la campa gne 1959-1900, sur l'avis
unanime des professionnels membres - de l'Institut des vins de
consommation courante . Ce chiffre réduite de I'évaigotlon suivante
des in e rme, compte tenu de l'ouverture de la campagne au les octo-
bre 1959 : quantités de vine soumises au droit de circulation; 46 mil-
lions d'hectolitres ;'quantités de vins destinées i à la production d'eaux-
de-vie à appellation d'origine contrôlée, ! ;5 million d'hectolitres ; uti-
lisation Industrielle 0,5 million d'hectolitres, tes disponibilités totales
de la campagne actuelle . comprennent normalement 'le stock de vins
reporté de la campagne précédente .

2913 . — M, Cathala demande à M. te ministre de t'agriculture:
le quels sont les haras nationaux situés dans la région du Sud-
o huest

i
; 2, quelles régions couvrent leurs attributions ; 3 . quelle

p st la surface occupée, 4' quel est le nombre d'agents employas;
quel est ee nombre d'animaux en dépôt permanent ; G e quel est

leur budget. (Question du 29 octobre 19,,9.)
Réponse . — 1 . Les haras nationaux, ou plus exactement les

ilépûts d'étalons situés dans la région du Sud-Ouest sont ceux du
Pau-Tarbes et Villeneuve-sur-Lot ; 2' la circonscription des haras
de Pau s'étend sur les départements des Landes et des Basses-
l'yrénées ; .celle de Tarbes sur les Ilautee-Pyrénées, le Gers, la
haute-Garonne, l'Ariège, l'Aude, l'llérault, les Pyrénée s-Orientales,
la Gard, les Bouches•du-Rhône et la torse ; celle de Villeneuve-
sur-Lot sur le Lot, le Lot-et-Garonne et le Tarn-et-Garonne . 3., La
surface occupée par le dépôt d'étalons de : Pau (commune de
(Ales) est de il hectares 82 ares ; Tarbes, 8 hectares 24 ares ; Cille-
douve-sur-Lot, 1 hectare 81 ares. 4' Le nombre d'agents des haras
en fonction dans le dépôt d'étalons de Pau est de 35 ; dans celui
de Tarbes il est ae 36 : dams celui de Villeneuve il est de 18. 5 e Le
nombre de reproducteurs . entretenus. dans le dépôt de Pau est de
63 étalons et 19 baudets ; Tarbes, 70 étalons et 21 baudets ; Ville-
neuve, 29 étalons . et 5 baudets . 6, Le budget de ' chacun de ces
dépôts, non compris les traitements du personnel, •est

Pour Pau, de 519 01e F Imputés sur le budget général et 11.065:000
francs sur les tonde provenant du prélèvement sur le pari mutuel.

Tarbes, de 1 .21b .OeO F imputés sur le budget général et 11 .7.55.000 V
sur les fonds provenant du prélèvement sur le pari mutuel.

Villeneuve, de 619 000 F imputés sur le budget général-et 6 .126 .000
francs sur le; tonds provenant du prélèvement sur le pari mutuel. .

3111 . — rd. Peyre demande à M. le ministre de . l'agriculture'
s'il ne pense pas intervenir auprès des organisations centrales agri -
coles chargées - de la . .quidation des dossiers de retraite vieillesse
agricole pour que ceux-ci (au moins en ce qui concerne ales assurés
sociaux agricoles) soient examinés et liquidés dans des délais plus
rapides. 1l est, en effet, signalé que certaine dossiers ne sont
liquidés qu'après de nombreux mots et parfois même .plusieurs .
années, ce qui enlrafne une ag g ravation de la Situation 'de' ces
retraités, déja touchés par la modicité de la retraite servie; (Ques--
lion du 12 novembre 19`5.)

Réponse. — L'administration a constaté au cours de l'année 1959
un accroissement anormal du numure jusque-là pratiquement nul,
des réclamations formulées à l'encontre .des services de la Caisse
centrale de secours mutuels agricoles. Le nombre des réciamptions'
dont a été saisie l'administration s'est élevé .. à environ Sil par
mois en ce aw concerne lés retards apportés•' au' paiemennt 'des
arrérag es, et à une dtzàine par' irtoisen'ce quicôncerne'les retards
dans la liquidation 'des dossiers. Les retards"'constatds —dans les
opérations de liquidation s'expliquent essentiellement pàr la pertur-
bation due auxunesures de revalorisation des pensions, par l'arrêté
du 14 avril 1958 Cette revalorisation n'a pu se faire par simple
majoration des arrérages payés jusque !à . Elle' a obligé la caisse-
à procéder à un nouvel examen de quelque 100.000 dossiers' sur les
200 .000 dossiers de pensions et rentes qu'elle détient, alors quo
ses services sont organisés pour faire face à la liquidation annuelle
de 20.000 dutsiers environ et à ‘un travail de revalorisation d'une
Importance comparable. A l'heure actuelle, le retard occasionné par
l'application de l'arrété du 14 avril 1958 est pratiquement résorbé.
Par ailleurs, la caisse centrale de secours mutuels agricoles,d'ac•
nord avec l'administration, et afin de réduire au maximum les délaie
imposés aux assurés, a pris la décision de communiquer à -ces
derniers le relevé de leurs comptes de cotisations au cours de leur
cinquante-neuvième anniversaire et d'organiser un service de
-bise en paiement des droits liquidés à titre provisoire.

3171 . - M . Bagué demande à M . le ministre de l'agriculture quelles
mesures le Gouvernement compte prendre pour : l e assurer aux deux
corps d'ingénieurs et d'ingénieurs des travaux des eaux et forets,
par une réforme de' leur statut, la - parité avec leurs bomolegugs
des grands . corps de l'Etat ; 2° établir la prime de rendement sur
des bases constamment proportionnelles su traitement . (Question
4u 16 novembre 1959 .)

Réponse — l e L'étude et l'adoption d'une réforme à apporter nu
statut particulier des corps d'ingénieurs ut d'ingénieurs des travaux
dos eaux et forets ainsi qu'à leur classement Indiciaire sont'pour-
sutvies par le ministère de l'agriculture afin de donner aux fonc-
tionnaires intéressés une structure et un déroulement de carrière
améliorés: 2 e La revalorisation de leur prime de rendement est
également entreprise. Le ministre de ,l'agriculture espère qu'une
solution favorable Interviendra rapidement .

	

,

3181 . — M . gzigeti demande à M. le ministre de l'agriculture s'il
est exact que le programme du concours d'entrée à l'école fores-
tière des Barres sera modifié pour la prochaine session . et, dans
l'affirmative : j e pour quelles raisons, h moins de cinq mois de
Bette session, te, nouveau programme n'a pas encore été publié;
2e comment II . se fait. . que certains ;•candidats ont déjà eu-connais-
sance de ce programme ;— non -.encore, paru : au' Journal (ciel r
alors que d'autres, moins privilégiés, l'ignorent encore. (Question
du 17 novembre 1959.)

Réponse. — Les modifications apportées aux mldalltés du concoure
d' entrée à l'école forestière des Barres font l'objet d' un ' arrêté du
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1 ; neventbre 1959, publié au Journal officiel 611 , 27 novembre 1959
(p . .1 137G), Dans l 'ensemble, ces mudillealinns sont les suivantes:
ut allégement du prtleranune en ce qui retirerne les matières de
connaissances gcnerales ; b) changement des coefficients de ver-
laines épreuves et de ; tuudalilés pratiques sultan' lesquelles elles
sont organisées. Elles se traduisent uniquement par une sitnplilica-
tien des épreuves, sans aucune addition au programme : dans ces
conditions . les résultais du concours que subirent les candidats ne
sauraient dire défavorablement influem•is ni par la relative brièveté
du délai qui reste à courir ju ;qu ' à la prochaine session du cou Lure
eu cause ni par le fait que les candidat : agréés au cycle de prépa-
ration audit concours ont eu cannais s anre ulficirusenrent depuis
trias peu de jours des grandes lignes de ces modifications.

ARMEES

2372 . — M . Legaret expose ft M . le ministre des armées que les
officier ; de réserve ayant deux enfants seruul, _i l 'on s'en réfère à
rerfaines iufumtalions récemment publiées, susceptibles d ' élre
exemptés des rappels d 'un an en Algérie . II se félicile .d ' uile telle
mesure, et demande s ' il pense en poursuivre la mise en oeuvre
en envi s ageant d 'étendre le principe de ces dérugations aulx offi-
ciers de réserv e pères-d ' un seul enfant trais veufs . Celle exlen s iun
porlanl Si!!' umnuutbre de cas Iris limité ne devrait pas provoquer
de ditficullé sur le plan militaire et pernu•Itrait d 'aider des enfants
parlic ilü•retncnt éprouvés puisqu 'ils ont perdu leur mère. Vsmeeliurt
du :1 octobre 195J.)

Réponse . — Une mesure g énérale a exempté du rappel :uns les
drapeaux les officiers de réserve pives de drus enfants et :plus.
Les di s pen s es euurernant les autres cas suc :amx sent lassées à
l ' apprériatlinn des commi s sions ré g ionales rlmu'iécs d'eaa uniner les
ri mande ; d ' exrntpliun formulées par les elficiere de ré s erve rap-
pelés . En cc qui concerne les personnels visés par l ' Itnnnrablc
parlementaire, leur ras n ' a pas échappé à l'allenlion dit mini s tre
des années : en 19 :9, les dé s i g na lions d ' nlfiee n ' ont porté, en effet,
que sur det olficicrs sans charge de .farnil!,•.

2776 . — M . Laerelli expose it M . le ministre des armées que des
militaires appartenant en particulier à la ger_derinerie ayant fait
l ' objet d ' une mutation peur les besoins du service, de la rnctrepute
en Afrique élu Nord, n ' arrivent pas à obtenir le rembour s ement
de leurs frais de transport de mobilier Fran ve métropolitaine -
A . F . N ., inuiit pris que le Irais{tort dent il s ' agit, n ' aurait pas été
elfcchié dans le délai prévu par l 'article 19 du décret ns 5i-213 du
1 e' mors 195i, c ' est à dire dans le délai de trois ans à cnmpti'r etc la
date de la mutalion . Il lui demande, si dans l 'inlérdt mural de
l ' arme, il n'y nenni pas lieu de relever les intére s sés de la fur-
clnsinn, dans les cas dit frire majeure, et notamment lorsqu ' ils s e
sent Irnuvés dans l ' impossibilité de loger leur (ormille en A. F . N .,
avant l ' expiration du délai de trois ans susindiqué . (Qucslion du
2t octobre 1959 .)

:tépnu.cc . — L ' article 19 du décret n^ 51-213 tin 1 f " mars 195i
portal,' retnernentatinn provisoire des indemnités de frais de dépla-
cement ans militaires sirs armées de !erre, de nier et de l ' air a fixé
àt trois ans le délai pendant lequel les militaires peuvent obtenir
le retnboitrsernent des frais de & lacement afférents à• ton change-
ment de résidente . Certains militaires muiés n'ayant pu, pour
diverses raisons, faire venir leur famille dans leur nouvelle résidence
avant l'expiration de ce délai de !rois ans, ont perdu leurs droits
au re.mintursernent de !cors frais de déplacement . Leur siluatinn
n ' a pas échappé à l ' attention dl, ministre des années qui s 'efforce,
en liai s on avec les départements intéressés, d ' n1ilcn1r un allonge-
nient de deux ans du délai aetucllement accordé.

2864, — M . Bisses expose à - fa . le ministre des armées qu ' en
réjs,nso dm 5 seplenihre, 1959 à la question écrite n o 17iti relative
à l ' adreclalion concernant les jeunes gens mariés et les pitres d'un
enfant, acrmnplissanI ln durée légale de leur service militaire, il
a bien voulu lui faire connntlre, le 5 septembre 1959, que ces
jeunes gens suivaient le sort de la iraction de contingent à laquelle
ils appartiennent ; que, toutefois, ils .sont affecté,; par 'pr iorité en
métropole ou en Allemagne cl, dans la mesure du possible, ne sont
dirigés sur l ' Afrique du Nord qu ' après 11 mois de service . Il tint,
demande : 1 . si les termes de celle réponse s'appliquent étalement
aux officiers de réserv e aecornplissanl, en celle qualité, leur service
militaire ; 2° Si, à litre de corollaire, à la réponse ci-dessus, il
serai( possible de renvoyer en métropole,, au belli de quatorze mois,
les jeunes gens mariés, pires d'un enfant, qui, dès leur Incorpora-
tion, ont été affectés en Afrique du Nord . (Question du 27 octobre
1959).

Réponse . — 10 Les dispositions prises en faveur des militaires
du contingent patres ile famille, et exposées dans la réponse à la
question écrite n t' 17 i8, ne peuvent élre appliquées aux officiers
de réserve . Ceux-cl choisissent, en effet, leur affectation à la sortie
des pelotons d'élèves officiers de réserve, en fonction de leur
rang de classement ; 20 en ce qui concerne l'affectation en Afrique
du Nord, l'échelonnement des départs, Imposé par des nécessités
de service, permet de tenir compte, dans une cet-laine mesure, des
situations de famille, mais celles-cl ne peuvent dire Invoquées pour
obtenir des rapalrlemenis anticipés : II n'est pas possible, en effet,
d'envisager, en faveur de certaines catégories de personnels, une
dérogation apx rbgics applicables à tous les militaires non exemptés
do servir en Afrique du Nord . 11 convient toutefois de noter que
les appelés originaires de la métropole, directement incorporés en

Afrique du Nnrd et qui y ont accompli la totalité de leur service
sont libérés, en principe, quinze jours il un mois avant les autres
personnels du ronlittgen t . De Ionie (acon, la mesure proposée .dans
la présente gnestiun serait sans objel, car les appel é s mariés, pères
d ' un enfag t, ne sont jamais, en principe, incorporés diriclerueul en
Afrique du Nord, à condition Ioutefuis qu ' ils tiennent l ' autorité
militaire inferunée de ; cleuesements éventuellement survenus dans
leur situation de faucille . éi l ' lom,rable parlementaire tait allusion
à des appelés incnrpnres dite''lemcut en Algérie, bien que mariés
et pures d ' un enfant . il est prié de bien vouloir adres s er ait mini s tre
îles armées toutes précisions utiles sur les intéressés, afin que leur
situation tasse l ' objet d'un examen particulier.

EDUCATION NATIONALE
3153 . — M . Tomasini demande à M . le ministre . de l ' éducation

nationale quelles mesures il compte prendre, sous Pinne d ' octroi
d ' avantages Itétnniaires notamment, pour encourager les inslilnleurs
à servir dans les postes ruraux . (Question du 13 mn:ambre 19:'9 .)

Réponse . — La situation des maures enseignants dans les postes
ruraux n ' a pas échappé au ministre de l ' éducation nationale . En
effet, à plusieurs reprises, il a été envisagé de faire hénélicier la
plus grande partie d ' entre eux, c 'est-à-dire ceux qui sont chargés
d'une classe unique à lous cours, dut Traitement de directeur d'école
à deux classes. Ce projet n'a put encore aboutir, mais la question
reste il l'étude en vue de parvenir à un accord avec les autres
ministères intéressés .

INFORMATION

3202 . — M . Ravit expose à M . le ministre de l ' information qu ' en
application du décret rt e 5S-963 du 11 octobre 19.56 les posles
récepteurs de Iélérisinn 'utilisés à ries fins scolaires dans les écoles
de jeunes sutras donnent lieu au paiement de la redevance due pour
les postes récepleu rs de télévision - de deuxième calégorie . Il lui
fait observer que . dans le cas des écoles de jeunes sourds, l'appareil
de télévision est devenu un instrument pédagogique rte première
importance peur l'instruction et l 'éducation des enfants, qui sont
très sensibles à nn enseignement visuel . II lui demande si les postes
de télévision détenus par les élabli s sentenls rt ' enseiguesnent de
jouies sourds ne pourraient t' lre exemptés de la redevance pour
droit d'usage de postes récepteurs de télévision . (Question du
17 novembre 1741.)

Réponse. — Les postes récepteurs de télévision utilisés à des
fins éducatives dans les écntes do jeunes sourds sont, du point de
vue de l'assn ;lilissement à la redevance d'usage, traités exactement .
comme :es téléviseurs installés-dan ; trous les ;mi res établissements
scolaires ; dans les deux cas, alors qu ' une stricte application de la
réglementation en vi gettr autoriserait le recouvrement d ' une rede-
vance au taux de la :t» catégorie (30 .000 F), la radiodiffusion télé-
vision française réclame seulement le montant de la taxe payée
pour les téléviseurs détenus à titre personncl on privé (7 .500 FI.
11e ce fait, le budget des établissements Intéressas ne devrait pas
se, trouver g ravement affecté. par le paiement de la redevance dont
il s ' agit . A noter, d'autre part . qu ' aux termes de l' article 10 de
t'm•do icinec glu 1 février 1959 relative an statut de la radiodiffusion-
télévision française, Mule exonération ou tarif spécial au profit de
nouvelles catégories de bénéficiaires reste désormais subordonnée
à la compensation intégrale de la p erte de recettes en résultant par
une subvention inscrite au budget de l'État.

.

	

INTERIEUR

3133 . — M . Lebas demande à M . le ministre de l ' intérieur : 1° pour
ruelles raisons le décret du 7 lévrier 1919 a innové eut matière ile
retenue de a ranlie à faire aux artltitecles des communes et des
collectivités hetales, entre la réception provisoire et la réception défi-
nitive des travaux, retenue récemment taxée à 20 p . soit du mot-
tant glubal des . honoraires, alors qu'il n'est impnstl aux entrepre-
neurs qnu 10 p . 100 ou initrne quo celle retenue de 10 p . IINJ est
remplacée par une caution personnelle bancaire ; 2. la retenue tra-
ditionnelle ayant toujours été depuis l'an VIII égale à 13 p . 100
puisque les montants des ecnmples successifs d ' honoraires étaient
calculés, d'une manière nerrnate et coiluiute, properlionutetleinent
aux versements d ' acomptes faits aux entrepreneurs, eux-mémes
frappés du 10 p 100 pour retenue. de garantie, s'il ny n pas lieu,
la volonté du législateur ayant été dépassée, de déclarer nulles et
non avenues les dispositions du décret n o 59 . 1157 du 29 septembre
l9M publiées au Journal officiel du 6 octobre 1959 : „ Vérification
des travaux et réglemenl dus nu4noires, réception définitive:
20 p . 100 n . (Question dit 13 octobre 1959 .)

Réponse. . — 1 . Dans l'esprit des auteurs dl, décret du 7 février
1919, le déeomple d'honoraine, tel qu'il est prévu à l'article 3 de
ce texte réglementaire, a essenliclletnent pour bol de terinettre,
en cas de mission partielle ou d'interruption des travaux, de fixer
le montant do lu rémunération due à l'homme de l'art . Il ne s'agit
donc nullement d'une retenue de garantie analogue, par exemple,
à la retenue de garantie truditionnetl-umenl Imposée aux aux entre-
preneurs ; 2^ Il est certain que, comme l'obser v e l'honorable parle-
mentaire, le versement d'acomptes aux hommes do l'art est, en
règle générale, fonction du versement d'acomples aux enlrepre-
ncurs, ces derniers acomptes étant frappés de la retenue do
garantie traditionnellement Imposée aux entrepreneurs . Mais,
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là encore, dans l'esprit des auteurs du décret du 29 sen-
tembre 1959, les' décomptes d'honoraires, tels qu'ils sont pré-
vus à l'arlicle 2 de ce dernier texte, ont essentiellement pour but
de permettre, en cas de mission partielle ou d ' interruption des. tra-
vaux, de fixer le montant des rémunérations dues aux hommes de
l'art . C'est ainsi que dans Je cas particulier où, en raison de la
complexité des techniques à mettre en oeuvre, la colleclivitié locale
fait appel au concours d'un Lureau d'études techniques ou d'un
groupement d'hommes de l'ert de diverses disciplines, le décret du
29 septembre 1959 prévoit une décomposition des honoraires compte
tenu des missions effectivement exécutées, soit dans l'ordre chro-
nologique : d ' abord la vérification des travaux et le règlement des
mémoires et, ensuite, la réception définitive.

3233. — M . Palmero demande à M . le ministre de l'intérieur de
lui indiri•uer la périodicité des recen s ements sic la population Iran-
çaise nietropolitaino et de préciser, s ' il est possible, l'année retenue
pour le prochain recensement. (Qucston du 18 novembre 1959 .)

Réponse. — Aucun texte législatif ou réglementaire ne llxë la
périodicité dit dénombrement général de la population . Avant

verre, ces dénombrements avaient lieu tous les cinq ans . Depuis
1s libération, des difficultés financières se sorit opposées au réta-
blissement du cycle de ces o pérations. En fait, l'exécution de telles
opérations est subordonnée à l'inscription de crédits au budget
général, puisque lei; frais de recensement sont à la charge de l'Etat.
Aucun crédit n'ayant été inscrit au budget de 1960, le dénombre-
ment général de la population ne. pourra donc avoir-lieu l'année
prochaine . II n:est pas encore actuellement possible de préciser la
date à laquelle un tel recensement pourra titre effectuas .

ANNEXES AU PROCES=VERBAL

DE LA

séance du mercredi 9 décembre 1959. -,

SCRUTIN (N° 81)

Sur l'amendement de M . Pleven à l'article bis du projet de réforme
fiscale (Deuxième lecture) (Chasses appartenant à des sociétés).
(Résultat du pointage .)

Nombre de suffrages exprimés	 481

Majorité absolue	 241

Pour l'adoption	 283

Contre

	

238

L'Assemblée nationale a adopté.

Ont voté pour:
e

JUSTICE MM . Chibl

	

(Abdelbaki) . Ilalbout.
Albert-Sorel

	

(Jean) . Chopin . Ilalgouët (du).
Al-aid-L'oubakeur . Clamens . Massant

	

INoureddtne).
3095 . —M, André Marie expose à M . le ministre de la justice la Arrien ;Pascal) . Clertnontel . Reniflard

tendance

	

que

	

peuvent

	

avoir

	

certains

	

plaideurs

	

à

	

recourir à

	

la Mme Ayme de la Che- Colinet. Ihoddaden (Dlohamed).
voie

	

d'arbitrage

	

de

	

préférence

	

à

	

la

	

voie

	

judiciaire,

	

lorsqu'il

	

faut vrelière . Collette. (huer
produire pour l'examen et le succès de leurs causes-des pièces sus- B011anger (Robert) . Cotonna d'Anfrlanl . loualalen

	

(Ahcène).
ceptibles d'euh-aines des perceptions, et mêmes des pénalités d ' en- Barboucha (Mohamedi• Comrnenay . Jaillon, Jura.
registrement . Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre, Barniaudy . Conte

	

;Arthur) . Jamot.
avec son collègue M . le ministre des finances pour remédier à une tlattesti. Crouan. Jeuault.
telle

	

pratique

	

et

	

les

	

sanctions

	

éventuellement

	

envisagées

	

contre Baudis . Darctticourt Joyon.
fous

	

ceux

	

qui 's ' y

	

prêteraient,

	

directement

	

ou

	

indirectement,

	

et Bayou

	

(Raoul) . Da rras. Juskiewenski.
dont

	

le

	

concours

	

aurait

	

sinon

	

pour

	

but,

	

du

	

moins pour

	

résultat, Béchard (Paul) . Dassault

	

(Marcel) . I(addari

	

(Djillaii).
de frustrer le Trésor. (Question du 12 novembre 1959 .) liégué . Davoust . Kuniz

lieudjellda

	

(Ali) . Mme Delable . La Combe.
1~a réponse. — La question est étudiée en liaison

	

avec le minis-
tère

	

finances. Benhacine

	

(Arbdel- Delemontex. '	' Lacroix.
'des

	

Elle fora l'objet d'une réponse définitive dans les
meilleurs

	

délais possibles. mad idl.
Benttalla

	

(Shelil) .
Delesalle.
Delrez.

Lattent.
Lambert.

Benssedick

	

Cheikh. Denis

	

(Bertrand) . I.aradji

	

(Mohamed).
Bérard Denvers . Larue

	

(Tong).
Ilernasconi . Deramcht

	

.(Mustapha) Lavigne.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS' Berrouafne (Djelloul) . Derancy. Le bas
Besson

	

(Robert) . Deschizeaux. Le

	

itault

	

de

	

la
3200 . — Mme Ayme de La Chevrelière demande à M . le ministre Bidault

	

(Georges) . Des-hors . Marinière.
des postes et télécommunications si des indicateurs donnant les dit- Bllléres . Desouches . Le

	

Duc (Jean).
terents

	

tarifs

	

(France,

	

étranger,

	

terre,

	

mer,

	

air),

	

ne liilloux. Salle

	

DIenesch. Leenhnrdt _(Francis).
postaux

	

pour-
raient

	

être

	

mis

	

à

	

la

	

disposition

	

du

	

dans

	

les

	

bureaux

	

depublIc BI(n literas . Legroux.
tabac

	

des

	

ainsi

	

cela

	

existe

	

dans

	

de

	

nombreux Bonnet

	

(Christian) . Diligent. Le Guets
gares,

	

que

	

pays
atrangers .

	

(Question du 17 novembre 1059 .) Bord Dlxmter. Lejeune (Max).
Bnrocco. Domenech . Le Montagner

Réponse . — A l'occasion des changements de tarifs, l'administra . Basson . Doublet. Lenormand (Maurice).
lion

	

des

	

postes et

	

télécomunications

	

édite un

	

dépliant

	

comportant Mlle Rouabsa (Khetra) . Dronne . Le Theule.
l'indication

	

des

	

principales

	

taxes

	

postales,

	

télégraphiques

	

et

	

télé- Bondi

	

(Mohamedi Dubuis . Liogier.
Lotivephoniques . Ce dépliant est remis aux usagers importants, aux syn- Bou),adjera

	

(Selald)• Duchédeau.
dicats

	

d'initiative,

	

aux hôtels et à tous les bureaux de tabac ; il est Ducos. Lombard
BouleL Dunnt. Longequeue.demandé

	

à ces derniers d'en effectuer

	

l'affichage

	

à proximité

	

du
comptoir de vente-. Boulsane (Mohamed) . Dumas. Malouin ((land),

Bourdellés.
Bourgeois

	

(Pierre) . Dumortier.
I)urand .

Marçais
Marie

	

(André).
Bourgoin .

	

. Dijrroux; Mayer (Félix).
Bnurgund. Dulheil . Médecin.SANTE PUBLIQUE ET. POPULATION Bourriquet . Elirard

	

(Guy) . Mercier.
Routard. Ehm .é

	

• 1lessaoudl, (Kaidôur).
2860 . — M . Frédéric-Dupont expose à M . le •ministre de la santé Brice. Evrard

	

fJust) .' Michaud (Kolas) .-
publique, et de la

	

population

	

que

	

les personnes

	

accurnpagnant

	

les Drlot . Fabre

	

(Ilenri) . Monnet
aveugles bénéficient de la gratuité des

	

transports sans condition . Il Brocal . Fenton . Mollet

	

(Guy).
demande les raisons pour . lesquelles cette faveur n'est pas accordée Cochet .

	

. Faure (Maurice) . Monnerville

	

(Pierre).
aux personnes accompagnant les

	

grands

	

Infirmes, et les mesures Caillaud . F)Illot . Montagne (Rémy),
qu'il

	

compte

	

prendre

	

pour

	

réparer

	

cette

	

lacune.

	

(Question

	

du Canot . Forest . Slonlalat.
27 octobre 1'959 .) Cance . Fourmnnd . Montel (Eugène).

Carville '(de) . l"ratssinet . Montesquiou (de).Réponse .

	

—

	

Ainsi

	

que

	

le

	

faisait

	

connattre

	

M .

	

le

	

ministre

	

des Cassagne . Fréville . Muller.
travaux publics et des transports dans sa réponse n° 1611 à M. Van Cassez . Gahiam Mnkhtout . Nader.der Meersch les guides des aveugles civils

	

voyagent effectivement Calhala . Gaillard

	

(Félix) . Neuwirth..gratuitement sur les lignes de la

	

Société

	

nationale des chemins de Cermolacce . Garraud . Nllès.fer

	

français .

	

Celle

	

facilité

	

avait

	

été

	

accordée

	

bénévolement

	

par Cerneau. Gauthier. Nouacette société et réservée uniquement aux aveugles.

	

Depuis 1956,

	

le Césaire . Cernez. Orvoen.
prix du transport dos guides des aveugles est remboursé à la Société Chandernagor. Godonneche . Padovanl.
nationale des chemins de fer français par l'Elnt . Si donc la mesure Chapelain. Grasset (Yvon) . Falmero.
dont il s'agit était étendue à tous tes grands .infirmesayant besoin Chapuls. Grasset-Morel ., Pavot'

	

',

	

,
de

	

l'aide

	

constante

	

d'une

	

tierce personne ;

	

la

	

perte

	

de

	

recettes

	

qui Chareyre.' -=
_

Grenier (Perhtitid) .̀ Périls .;	' 1s
en résulterait pour la Société nationale des chemins de fer français Chauvet. Guettaf All . Petit (Eugènedevrait titre remboursée par l'Etat . Je me propose de saisir mon .Cheikh

	

(Mohamed Guillain . Claudius),
collègue des finances de cette question . Safd) . Guillon (Antoine) . Pflimhn.

Chelha

	

(Mustapha) . Gulhmuller, Pnillppe .



3278

	

ASSElMBI .EE .NATIO\:\LE — SCANdE DU 9 DECEV)BIIE 10 59

Picrrebourg (de).
1'igcut.
Pillet
l'invidle
Pleven (René).
Poi g nant.
l'ortolan()
Privai (Charles):
Privet
l'roflchet.
Puech-Samson.
Badius.
Itault
Raymond•Clergue.
Regaudie.
ltenouard.
1tieunaud.
Ripert.
Rivière (Joseph) .

Rabichon.
Roclac-Defrance
noce -1
(toques.
Rossi
Rousseau.
Itousselot . , _
Royer.
Saadi (Ali).
Sablé.
Sahnounl (Brahirn).
Salado
Sallcuave.
Sctlailner
Schmitt (René).
Schuman (Robert).
Schumann (Maurice)
Seitliu2er.
Sid Cara Chérit.

Souchal.
Szigeli.
Taittin_ger (Jean).
Tebib (Abdallah).
Thomas.
Thorez (Maurice).
Tou tain.
Trellu
Turroques.
Vanter.
Vendronx
Véry (Emmanuel).
V (g na u.
Viltcdieu.
Villon (Pierre).
Voill ;uin.
V rissuu .

Trémolet de Villers
Turc (Jean).
Valabréguc.
Valentin (Jean).
\an der Meersch.
Vacchelti.

MM.
Alduy.
itarrot (Noël).
Baudet.
luriccut,
Catayée.
Chazellu .

Vayron (Philippe),
Vin11e(.
Vidal.
Vinciguerra.
\ 'itel ( Jean).
Vitter (Pierre).

Coste-Floret (Paul).
Courant (Pierre).
(ramette.
Cotez.
Dorey.
Gabelle (Pierre).
Kerveguen (de) .

Wagner.
\Natter (René).
Weber.
Weinman,
/alter.

Le Douarcc.
Marcenet.
Pinuteau.
Sicard.
Thibault (Edouard).
TréDose.

Se sont abstenus volontairement:

Ont -voté contre : ,

	

N'ont pas pris part, au vote :

MM.
A g ha-Mir.
Ailliéres (d').
Alhrand.
Alliut.
An t Doll let.
Arnulf
Azem (Ouali).
Baouya.
Ray lot.
Becker.
Becue.
Bégouin (André).
Ilekri (Mohamed).
Belabed (Slimane).
Bénard (François).
Déliant (Jean).
Itéraudier.
Bergasse.
Beltencourt.
Il(aggl.
)tigllon.
liissoil.
Boimvilliers.
Boisdé (Raymond).
Bonnet 'Georgeal'.
Bossary-Menssérvin
lioscher.
Bnua loin (Sai,i).
lioutllot.
Boulin.
Bourgeois (Georges).
]tourne
Rréchard.
Broglie (de).
Bru_erolle.
Bal (Henri).
Burlol.
Buron (Gilbert).
Caillemer
Calmé )a ne.
Caiaiis
Calalifalld.
Chaman L
Charié.
Chanel.
Charvet.
Chavanne.
Clément.
Cierge t.
Collomb
Colonna (Henri) . -
Com te-OIIe nbath:
Coulon
Cou maros.
Crucis.
Dalainzy.
Dalbos.
narine,.
David (Jean-Paul).
Debray.
IJc"rrave.
DerachenaL
Dcltalltle
Denis (Ernest).
lime Devaud

(Marcelle).
Devézo.
Deviq.
blet.

	

.
Djebbour (Ahmed).
Douzans.
Dreyfous-Ducas.
Drouot-L'Ilermine.

Duchesne.
Dufour.
Durbet.
Duterne.
Du vil laid.
Escudier.
Fatale.
Fa ulquier.
Féron (Jacglla).
Ferri iPiol're).
Feuillard
Fouchier.
Fouques-Duparc.
Foyer
Fra•nrois-Valentin.
Fric (Guy).
Frys.
Gamel.
Garnier.
Gavuli.
Gudeirov.
Goule(' (Hassan).
Gracia ;de).
Grmdmaikon (de).
Grenier (Jean-Marie).
G rèvcric.
Grusscnlncyer.
Guillon.
Ilabih-Deloncle.
Ilanill.
lhllmet
Iléluaira.
Hénault.
Hersant.
llugucl.
Ilosha:he.
iacqucl (Mare).
Jacquet (Michel).
Jacsu'n.
Japiol.
Jarrnsson.
Jarret.
Jolhanneau.
Kaouah (Monrad).
Khorsi (Sadok).
K lr.
Labbé.
Lacan.
Laeoslo - Larey'mondie

((le).
Lainé (Jean).
Lalic.
Lnpcyrusse
Laudrin, à(orbihan.
Laurin, Var
Leduc (René).
Lefèvre d'Ormesson,
Legarel.
Legendre.
Lemaire.
Le Pen
Lepidi.
Le Itoy Ladurie.
Le Tac
Liquard.
Longuet.
Lopez.
Luciani.
Lu rio.
Lux.
Mphlas.
Maillot.
Mainguy.
Maléne (de la).
Mallevillc .

Marcellin.
Marrnetlh
Maridet
Mariolle.
Marqua ire.
Maziol.
Mazo
Mignot.
Mirguet.
Mariot.
Mieolfe.
Moa(II.
Mocquiaux.
Meudon.
Montagne (Max).
Moore.
Muras.
Morisse.
Motte.
Moulessehoul (Abbés).
Moulin.
Moynet.
Nolret.
Nun g esser.
Orriun
Pillewskl (Jean-Paul).
Paquet.
Pasc(uiui.
Pecastaing.
Pcretli.
Perrin (François).
Perrin ;Joseph).
Perret.
Peyrefitte.
Peyre t.
Pey tel.
Pezé.
Mania.
Picard.
Plazanet.
Pu ode vi g ne.
Pouipigtïct (de).
Poulie!.
Quenlier.
Qllinèon.
Raphaül-Leygues.
ltenucc).
Ré Muré.
Reynaud (Paul) . '
Richards ..
Rivain.
Roctore.
Roth
Itou l'and.
Roustan.
Roux.
Ruais.
Sage tle.
Sainte-\hrle lde1.
Saillard du Illvault.
Samnlarcelti.
Sanglier (Jacques).
Sanson.
Santon).
Sarazin
Schmittleln.
Sesmaisons (do).
Seurbet.
Tardieu.
Teisseire
Terrenoire.
Thcmazo.
Thorailfer.
Tomasinl.
Touret. .

MM.
Abdesselam.
lleaugaitte - (André).
iedredine (Mohamed)
henelkadi (Itenaila).
lténouville- (de).
[louchet.
Boudjedir (Itachmi).
Moulait)! (Amned)-
Carter.
Charpentier.
DeJean.
Delaporte.
Delbecque.
Devemy.

Djouini (Mohammed) . J Mekki (René).
Dusseaulx . dopa Pouvanaa.
Fulchiron.
Ibrahim (Saïd).
Junot.
Karcher.
Mme Kheblani

(Rebiha).
Lagaillarile.
Lauriol.
Lecocq.
Mallem (Ait).
Mlle Marlinache.
MazurIer.
Meck.

Ont délégué leur droit de vote:

(Application de l'ordonnance n° 58-10G6 du 7 novembre 1958 .)

MM . Abdessclam à M. Lauriol (mission).
Alduy à m . Peretti (maladie).
Azem (Ouoli) à M . toualalen (événement familial grave).
R ouya à M . Colonna (Henri) (événement familial grave) . '
Bdchard à M . Chandernagor (maladie).
13enssedick Cheikh à M . 13crrouaïne (maladie).
liiaggi à M . Thomazo (maladie).
Roualam (Sadd) à M . Arnulf (maladie).
Chavanne à• M . Mocquiaux (maladie).
Clamens à M . Gaulhier (maladie).
Dassault à M . Clermontel (maladie).
Dejea-o à M . Conte ;maladie).
Delaporte à M . Duchesne (maladie).
Djofiini à M . Saadi (Ali) (maladie).
Dubuis à M . Philippe (maladie).
Durroux à M. Larue (maladie).
Fréville à m . Fourmond (maladie).
Gamel à M . Danilo (maladie).
Gernez à m . Durhàleau (maladie).
Gouled (ilassan) à M . llablb-Délonc!e (mission).
ibrahinl (Saïd) Il M . Cheikh (Mobauled Saïd) (maladie).
Karcher à M . Picard (maladie).

Mme Kheblanl à M . lhaddaden (maladie. :'
MM . Kuntz à M . Lux (maladie).

Lambert à M . Scitlinger (maladie).
L.apeyrlisso a M . Falala ('oaladie).
Lenormand à Delrez (maladie).
Marçais à M . 11eramehi (maladie).
Mazurier à M . Schmilt (maladie).
Meck à' M . Ulrich (maladie).
Mckici à M . Neuwirth (mission).
Mercier à M . Regaudio (maladie).
Padovani à M . Evrard (maladie).
Posquini à M . '!.iller (maladie).
Pnimlin à M . Dorey (maladie).
Radius à M . Bord (assemblées européennes),
Réy à M . Carous (maladie),

'Sen (Rcrrezoug) à M . Baouya (maladie).
Thorez (Maurice) 'à M . Ballmnger (maladie).
Vals à M. Muller (événement familial grave).
Vidal à M . Jacquet (Marc) (maladie).
Viller à M . Tardieu (maladie) .

Pic.
e Y•

Ribière (Rend).
Rombeaut.
Safdt (Berrezoug).
Simonnet.
Mme Thome- .

Patenôtre.
Vals (Francis).
Widen!ocher.
Zeghouf (Mohamed)•
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Se sont excusés:
l'article 159, alinéa :), du règlement .)

MM . itarboucha (maladie).
Chapuis (maladie).
Uclbecque (mission).
Diligent (événement familial

grave).
Fulchiron (assemblées (uler-

natinnales).
Lagailiarde (maladie) .

3131. Liquard (assemblées euro-
péennes).

Malien) (Mi) (maladie).
1111e 3tartinavhe (maladie).
31M. Messaoudi (maladiel.

Michaud (assemblées inter-
nationales).

Zeghout ,maladie).

Ont obtenu un congé :'
(Application de l'article 159, alinéa :3, du règlement .)

	

MM .

	

Laurent

	

Var.

	

Can .ino .

	

Méhaignerie .

	

Villeneuve (de).

	

Coudray .

	

Terré .

	

Voisin

	

laurelli .

	

tjlrich,

N ' ont pas pris part au vote :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale, et
M . Frédéric-Dupont, qui présidait la séance.

Sur les amendements de ;DM. Waldeck Rochet, Bertrand Denis et

Maurice Faure à l ' article 46 bis du projet Poilant aménagements
fiscaux (Deuxième lecture) (Reprendre pour cet article, supprimé
par le Sénat, ic texte adopté par l'Assemblée nationale en première
lecture) (Taxe locale).

Nombre de suffrages exprimés	 466

Majorité absolue	 237

Pour l 'adoption	 278

Contre	 188

L' .Usernbléc .nationale a adopté.

MM.
Aillières (d').
Albert-Sorel (Jean).
Atliot.
AI-Sid-BouLakeur.
Anihontoz.
Arrighi lPascaf).
Mime Ayrne de la Che .

vrelière.
Ballanger (Rohertl
Barboucha (Mohamed).
Barrot (Noel).
Haltesti.
Baudis.
Baylot.
Bayou (Raoult.
Bernard (Paul).
Reale
kenard (François).
Bénard (Jean,
Ilendjellda (Ail)
lenhacine (Abdel -

madjid)
Benssedlck Cheikh
Berard.
Rergasse
Rernasconl.
Berrouatne IDjellouu
Rettenrourt
Bleault 'Georges).
Rillères.
B111oux.
Rtin:
Boinvilllers
Roisdé (Itaymond).
Bonnet *Christian, .
Donne! (Georges) .

i Boscary-Monsservin.
Mlle Bouahsa (Kheira'
Boudel.
Boudi (Mohamed).
Boulradjeru IBelard).
Douillet.
Boulin.
Bouisane (Moltamed).
Bou rdellès.
Bourre.
Bourriquet.
Bréchard.
p rice
Rroras.
Broglie ,de).
Brug(,erolle.
Cacha'.
Caillaud.
Caillemer
Caime)t,ne.
Canal
Cance
Carville (de).
Cassagne.
Cassez
Cala ((taud.
Catayée
Ca 'hala
Cermolacce.
Cernent,.
Césaire
Chandernagor. '
Chapuis.
Chareyyre.
Cherté.
Charpentier.
Charvet.

Chauvet.
Chavanne.
Chelha (Mustapha).
Chibi (Abdelbaki).
Chopin.
Clamens.
Colin et.
Collomb.
Colonna d'Antrianl.
Commenay.
Couma rus.
Courant (Pierre).
Crouan.
Cruels.
(talatnzy.
Ramette.
Darchicourt.
narras.
Debray
Degracve..
lime nelabie.
Delachenal.
Delemnnlex.
Deleséllo.
Della une.
Delrez.
Denis (Bertrand).
Denis (Ernest).
Deramel)I (Mustapha).
Derancy.
Doschlzeaux.
Deshors,
Desouchea.
Devèze.
nieras.
Dixmier.
Djebbour (Ahmed) .

Domenech.
Doublet.
Douzans.
Dronne
Duchesne.
Ducos.
Du tour
Dumortier.
Durand.
Durbet.
Dusseaulx.
Ebrard (Guy).
Fabre (Henri).
Faulquter
Faure (Maurice).
Féron (Jacques).
Ferri (Pierre).
Feuillard.
Fouques-Duparc
Fourmillé.
Foyer.
Fraissinet.
Gahlam Makhlout
Gail :ard (Félix).
Gauthier.
Godefroy.
Godonneche.
Grasset (Yvon).
Grasset-Morel.
Grenier rFernand)
Grèverie
Gru,aer,mcyer.
Guttlm,.
Guillon (Antoine).
Gulhmuller.
llalboul
ila)gouét (du).
Ilaseani (Nuiireddine)
Dame.
ltémain.
Hénault.
Hersant.
lleutlhud.
Ilostache
Ihaddaden (Mohamed)
lhuct
loualalen 'Ar,ct'ne).
Jacquet (Michel).
Jarrot.
Japlot
Jarrosson.
Jarr .r
Jounult.
Jouhanneau.
Joyon.
Jurant.
Jusklea'enskl.
Kerveguen (de).

MM.
Agha-Mir.
Albrand.
Alduy.
Azem (Onan).
Barnlaudy,
Becker.
Bégouin (André).
Régné
Bekr) (Mohnmed).
Pelahed (Slimnnel.
Renelkndi lfenallal.
Henhalla (Khetlp.
Hanouvtlle Ide(.
Besson (Robert).
Rignon.
Risson.
Bord
Roscher.
Bosson.
Bouchet.
Boulet.
Bourgeois (Pierre).
Bourgoln.
Bourgnnd.
Routard.
Bricotn.
Brial.
Buot (llenri).
Huron (Gilbert).
Carous.
.Chamant.
Chapelain.
Charret
Chazelle.
Cheikh (Mohamed

Sald) .

Khorsi (Sadok).
tacaze . -
La Combe.
Lacoste-Lareymondie

(de).
Iattont.
Lambert.
Laudrin, Morbihan
Laurin, Var.
Lauriol.
Lav)gne.
Lebas
Le BauIt de La

Marinière
Le Douarec.
Lefèvre d'Ormesson
Legaret.
Legendre.
Legroux.
Le Guen.
Le Montagner
Lenormand (Maurice).
Le Pen.
Lepidi.
Le Roy Ladurie
Le Theule.
' .ionien.
Liquard.
Louve.
Lucie
'.Ialoum ((land)
MarGais
Marcellin.
Maride)
Marie (André).
Mariotte
Mayer (Félix).
Meck.
Mocquianx.
Mollet (Guy).
Monnerville (Pierre)
Monta gne (Max)
Montagne (Rémy).
!atontalat
Montesquiou (de).
Motte.
Moulessehoul (Abbés)
Moynet.
Nader.
Nilès.

	

.v on
Orvocn.
Paquet.
Pécastaing.
Perrin (François).
Pérus.
Peyre t.

Ont voté contre :

Clerget.
Ciermontel.
Collette.
Comte-Offenbach
Conte (Arthur).
Coulon.
Dalbos.
niinilo
Dassault (Marcel)
David (Jean-Paul)
Davoust.
Mime Devaud

:Marcelle).
Blet
Diligent .
Dotez.
t►orey
Dreytous-nucas.
Drouot-L'Hermine.
Du buis.
Duehéteau.
Dunat
Dumas.
Du terne.
Dulheil.
Duvillard.
Ehm
Escudler.
Evrard (Just).
Falata.
Fenton.
FIIIIot.
Forest.
Fouchier
François . Valentin.
Fric (Guys.
Frys .

	

-

Pezé.
Pierrebourg (de).
Pigeut
Pinoteau.
Pleven (René)'.
Poudevigne.
Poulpiquet (de).
Profieliet.
itaymond-Clergue.
ltenucct.
liiennaud.
Ripert
Rivain.
Rivière (Joseph).
Rabin lion
Roche-Delrance.
llechet (Waldeck).
ltoulland.
Rousseau.
Rayer.
Saadi (Ail).
Sablé.
Sagette.
Sahneuni (Brahim),
Sainte :Marie ,de).
Sallenave
Salliard du Rlvault.
Sammarcelll.
Sanglier (Jacques).
Sanson
Sarazin.
Schuman (Robert).
Setllinger.
Sieard.
Souchal.
Smrtet.
Tardieu
t'ehib (Abdallah).

Teisselre
Therailler
Thorez (Maurice).
Touret.
Trébose.
Trellu
Trémolet de Vlllers.
Turroques.
Valentin (Jean).
Vascheltl.
Vayron (Philippe).
Véry (Emmanuel).
Villon (Pierre).
Vtnciguerra.
Vital (Jean)
Vitter (Pierre).
Voilquln.
Weber
Yrissou.

Carnet.
Garnier.
Garraud.
Gernez
Gouled (Hassan).
t=racla (de).
Grandmaison (del.
Grenier (Jean-blarle).
Gall aIn
llnhib-Deloncle.
Hanln.
Jacquet (Mare).
Jacson.
Jnlaon . . Jura
Kaddgr

l '
;llieJl),

Kir
Kutntz.
Labbé
Lacroix
Lainé (Jean) ..
Laite
' apevrusse.
Lnradjl (Mohamed).
Lerne (Tony).
Le Duc (Jean).
Leduc (René).
Lejeune (Max),
Lemaire.
Le Tai
Longequeue.
Longuet.
t (liez
Lu tuai .

	

„ ,
L ux
Maillot.
ln itlguy
Malluvil(e.

(Application de

SCRUTIN (N° 62)

Ont voté pour :
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Marcenct.

	

Peyrefitte Roth. MM . Dejean à M . Conte (maladie).
Marchez 11 . Peytcl. Rousselot . Delaporte à M . Duchesne (maladie).
Marquaire . Pftitnlin . Roustan . Denver, à M. Pavot ;maladie).
!dame . Philippe. Roux. Djouba à M . Saadi (Ali) (h.aladie).
Mazo Pianla. Ruais . Dubuis à M . Philippe (maladie).
Mignot. Picard . Salado Durroux à M . Larue (maladie).
M ergnet . Pillet. Santons Fréville à .M . FourInonil (ma l adie).
Missoffe . Pinvidic. Schmitt

	

(René) . Gamet à M . Danilo (maladie).
Mloalli . Plazanet. Schmittlein . Gernet à

	

M .

	

Duch(Iteau

	

(maladie).
Mendel . Poignant. Sin

	

Cara Chérit. Goulcd (Hassan) à M . Rabib-Deloncle (mission).
Montel (Eugène) . Pou lier Szigeti lbrahini (Saïd) à M. Cheikh (Muhauted-Satd) (maladie).
Moore . Privai (Charles) . Taittinger

	

(Jean) . Marche] à M . Picard (maladie).
Morus. Privez Thomazo M[mc Kheb :ani à M . Ihaddaden (maladie).
Moulin. Puech-Samson . Tomasini MM . hiuilz à M . Lux ,maladie)
Muller Quentier. Toutain Lambert à M . Seittinger (maladie).
Neuwirth. Quinsun. Turc

	

(Jean) . Lapeyrusse à m . Falala (maladie).
Noire' Radius. Valahrègue . Lenormand à il. Peirce (maladie).
Nungesser . Raphaia-Leygues . Vanner Marçais à M . lieramchi (maladie).
Orrion Raull . ViaileL Mazurier à M . Schmitt (maladie).
Padovant . Regaudie . Vidal . Merle à M . Glrich (maladie).
Palewski

	

(Jean-Paul) . ltcnouard. Vignau . Mekki à M . Neuwirth (mission).
Palmero . Réthoré Villedteu . Mercier à M. Regaudie (maladie).
Pasgnint . Reynaud (Paul) . Wagner Padevari à M . Evrard (maladie).
Pavot Richards. Walter

	

(René) . Pasquini à M . 'tiller (maladie).
Peretti . Redore. Weinman. Pflimlin à M

	

Dorey (maladie).
Perrin (Joseph) . Roques . Ziller. Radius à Di . Bob! (assemblées européennes).
Perrot . Rossi. Ray à M . Ca gous (maladie).

Saidi (Rerrezoug) à M . Baouya (maladie).
Thorez (Maurice) à M. Ballanger (maladie).
Vals à M . Muller (événement familial grave).
Vidal à M. Jacquet (Marc) (maladie).

Se sont abstenus volontairement : Vitter à M . Tardieu (maladie).

M\f.
Arnulf . Fréville . Molinet.
Baouya.
Colonna

	

(i)enri) .
Gue t ter Ali.
lloguet .

Pnrtoiano.
Srhumann

	

(Maurice) . Se sont excusés
Coste-Floret

	

(Paul). Reloue 'Mou sad) . Simonnel (Application de l'article 159, alinéa 3, du règlement .)
Deviq Lombard . Thibault

	

(Edouard).
tille

	

Dienesch . Mercier. \'endruux.
MiM . Rarbouclia (maladie) . MM . Liquard

	

(assemblées

	

euro-
Chapuis (maladie) . péennes).
Delbecque (mission) . Mallem (Ali) (maladie).
Diligent (événement familial Mlle \tartinache (maladie).

N'ont pas pris part au vote : grave) . MM . Messaoudi (maladie).
Fulchiron (assemblées Inter- Michaud

	

(assemblées

	

inter-
nationales) . nationales).

MM . Durroux .

	

\lirlot . Lagaillarde

	

(maladie) . Zeghouf (maladie).Ahdc,selam . F' ulcbirun . Morisse.
Be1igtile (André) Gabelle

	

(Pierre) . Oopa Pouvanaa.
Bedrine (àlotlamed) . Gaviril Petit

	

(Eugéne-
Béraudier. Ibrahim (Saki) . Claudius).
Filaggi . karcher Pic Ont obtenu un congé :
Borocco.
Boualam

	

(Saidi .
M:rne

	

1:hebtani
iRebiha)-

Rey.
Ribière (René) . (Application

	

de

	

l'article

	

159,

	

alinéa

	

2,

	

du règlement .)
Boudjedir (llaehmi) . Lagaillarde . R e lat•eaut
Bourgeois (Georges) . Lecocq

	

.'- Saadi

	

(Ilerrezoug) . MM . Laurent. Var
Boutalbi (Ahmcd) . .Leenhardt

	

(Francis) . Schalfner Camino Méhaignerie . Villeneuve (de).
Burent . Mahias Sesmaisons

	

(de) . Coudray . Terré . Voisin . ,
Carier. Mlalène

	

(de La) . Terrenoire . Laurel)( . LUlricn.
Clément . Mallem

	

(Ali) . Thomas
Dejean . Mlle

	

Mlertinache. Mme Thome-Patenbtre
Delaporte . Mazurier. Vals

	

(Francis)
Delbecque. Médecin . Van

	

der Meersch.
Denvers . Mekki (René) . \Videnlocher . N'ont pas pris part au vote:
11ecemv Messaoudi

	

,Kaddour) . Zeghouf

	

(Mohamed) .
M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale, e(Djouinl

	

(Mohammed) .

	

Michaud (Louis) .
M . Frédéric-Dupont, qui présidait la séance.

Ont délégué leur droit de vote :
(Application de l'ordonnance n o 58-1066 du 7 novembre 1958 .)

Les nombres annoncés en séance avalent été de:
MM . Abdesselam à M . Lauriol . (mission).

Alduy à M . Perctti (maladie).
Azem (Ouali) à M . loualalen (événement familial grave).
Baouya à M . Colonna (henni) (événement familial grave).
Béchard à M . Chandernagor (maladie).
Benssedick Cheikh à M . Berrouaino (maladie).
Riagg) 9 M . Thomazo (maladie).
Boualam (Saki) à M . Arnulf (maladie).
Chavanne à M hfocqtlufaux (maladie).
Clamons à M. Gauthier (maladie).
Dassault à M . Clerinontel (maladie) .

Nombre de suffrages exprimés	 493
Majorité absolue	 247

Pour l'adoption	 296
Contre

	

197

Mals après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé-
ment à la liste de scrutin ci-dessus.

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.
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